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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le comte de Basjard. ) 

Bulletin du 18 février. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Pierre Cesbron et Jean Rousseau, contre un arrêt de la cham-
bre d'accusation de la Cour royale d'Angers, qui les renvoie devant la 
Cour d'assises du département de Maine-et-Loire, cpmme accuses d'avoir 
l'ai t partie d'une association de malfaiteurs contre les personnes et les 
propriétés; — 2° De Jacques-François Rondot, condamné à vingt ans de 
travaux forcés (Doubs), vol; — 3° De Théodore Andrieu et Jean Ferré 
(Gironde), dix ans de travaux forcés et dix ans de réclusion, vol; — 4° 
D'Anne Labat, se disant femme Lagrange (Gironde), cinq ans de réclu-
sion, mendicité avec violences ; — 5° Be François Pouch, dit Charlou, 
dit jambe torle (Dordogne), quinze ans de travaux forcés, vol; —■ G0 De 
Jean Sibirille (Finistère), cinq ans de travaux forcés; — 7°. De Jean-Isi-

"dore Ferrand (Seine), cinq ans de réclusion, faux; — 8° De Jean Genin, 
plaidant, M

0
 Roger, avocat (Ain), trois ans de prison pour faux témoi-

gnage. 

La Cour statuant sur les demandes en règlement de juges, formées : 
1° par le procureur du Roi de Coutances, afin de faire cesser le conflit 
négatif qui s'est élevé dans le procès de Léon Garnier , prévenu de vol, 
a renvoyé ledit Garnier et les pièces de la procédure instruite contre lui 
devant la chambre d'accusation de la Cour royale de Caen, pour y être 
statué tant sur la prévention que sur la compétence , conformément à la 
loi ; 

2° Par le procureur du Roi de Draguignan, afin de faire cesser le con-
flit quis'sst (levé dans le procès instruit contre le nommé Pisan, préve-
nu de meurtre, a renvoyé ledit Pisan et les pièces de Za procédure de-
vant la chambre d'accusation de la Cour royale d'Aix, pour y être statué 
ainsi qu'il appartiendra ; 

5" Du procureur-général d'Orléans, afin de faire cesser le conflit qui 
s'est établi dans le procès du nommé Frin, prévenu de tentative de viol 
sur ses deux filles, a renvoyé ledit F'rin ainsi que les pièces de la pro-
cédure devant la chambre d'accusation de la Cour royale d'Orléans 
pour y être procédé, tant sur la prévention que sur la compétence, ainsi 
qu'il appartiendra. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consignation 
d'amende et de production des pièces supplétives spécifiées en l'article 
420 du Code d'instruction criminelle; 

1° Adolphe Roquet, condamné par la Cour d'assises de l'Aube à dix 
années de prison pour vol en maison habitée ; 

2° Adèle Millet, condamnée à la peine correctionnelle de deux années 
de prison comme coupable de blessures volontaires, par le Tribunal su-
périeur d'Alger. 

La Cour a donné acte à Jean Veze, dit Leslrade, du désistement de 
son pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises de la Dordogne, qui le 
condamne à cinq ans d'emprisonnement pour attentat à la pudeur. 

Sur le pourvoi du procureur du Roi de Saintes, et pour violation des 
artieles 194 et 368 du Code d'instruction criminelle, la Cour a cassé et 
annulé un jugement rendu par le Tribunal correctionnel de cette ville, 
le 21 janvier dernier, pour omission de condamner François Ginguenaud, 
mineur de moins de 16 ans, prévenu de vol simple, aux frais de pre-
mière instance et d'appel. 

mêla à leur entretien. L'iuconnu se dit serrurier-mécanicien, na-

tif des Ardennes, venant des environs de Reims, et retournant à 

Paris, qu'il avait déjà habité, et où il avait cinq frères; il avoue 

qu'il est sans argent. Brice à son tour parle de ce qui le regarde ; 
il ne cache pas le but de son voyage. 

Vers sept ou huit heures du soir , lous trois arrivèrent à Claye , 

résolus de ne se point quitter. Jean Pannetier conduit ses chevaux 

à l'hôtel du Cheval-Blanc , tenu par la dame Morignais , mais il 

et à l'inconnu le cabaret du sieur 
Sendrin comme étant le lieu où ils devaient se réunir ; il les invile 

à s'y rendre et à faire préparer du vin. Il ne tarde.pas lui-même à 

les rejoindre et il boit avec eux. Quelques hibitans du pays sur-

viennent, on chante, Kétranger seul ne chante pas. Sa tête est ap--

pu'yée sur ses mains , il semble réfléchir et conserve son sang-

froid. Brice, au contraire, boit sans réserve, il devient de plus 

en plus expansif. Il tire de sa poche aux yeux de tous un petit 

sac d'argent et le remet au sieur Sendrin. Puis , après quelques 

instans, il le lui réclame, afin de payer un verre cassé, et il le re-

met dans sa poche aussi ostensiblement qu'il l'en avait tiré. 

Il était onze heures ou minuit lorsque Pannetier sortit pour al-

ler atteler ses chevaux, il paya l'écot de l'inconnu, et, comme ce-

lui-ci avait su l'intéresser par le tableau de son extrême misère, 

il dit au sieur Sendrin qu'il prendrait pour son compte la dépense 

de l'inconnu , s'il s'arrêtait à Claye. Brice sortit à son tour et re-
joignit Jean Pannetier à son auberge. 

L'inconnu resta seul avec Sendrin, lui exposa en termes tou-

chans son extrême misère, lui confia qu'il était sans ouvrage, 

sans ressources ; qu'il avait été obligé de vendre un gilet à 

Meaux pour vingt sous, et qu'avant d'arriver à Claye il avait dé-

pensé ses trois derniers sous. Sendrin l'engagea alors à profiter 

de l'offre généreuse de Pannetier et à coucher chez lui ; il refusa 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARNE (Melun). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Poultier, conseiller à la Cour royale de Paris. 

Audience du 17 février. 

ASSASSINAT. — ACCUSATION CONTRE UN FORÇAT LIBÉRÉ. 

C'est dans ces mêmes termes que nous signalions à l'attention 

de nos lecteurs, dans notre numéro du 22 avril dernier, un autre 

procès jugé la veille par la Cour d'assises de la Seine, contre le 

même Charles-Louis Blondeau, présentement accusé, ouvrier ser-

rurier, né à Rocroy (Ardennes), âgé de vingt-neuf ans. 

Cette accusation, qui eut alors pour résultat la c ^damnation de 

Blondeau à dix ans de travaux forcés, attira sur lui les soupçons 

de la justice à raison d'un autre crime d'assassinat commis quel 

ques jours avant sur la grande route de Paris à Meaux. Une in-

struction fut suivie, et, en raison des charges qu'elle a recueillies 

contre Blondeau, il a été renvoyé devant la Cour d'assises. 

Ainsi, à trente ans, Blondeau, déjà condamné une première 

fois à trois ans de prison pour vol, une seconde fois à six ans de 

travaux forcés pour autre vol, une troisième fois à dix ans de la 

même peine pour crime de tentative d'assassinat sur sa maîtresse 

comparaît pour la quatrième fois sous l'accusation d'assassinat 
consommé sur un chemin public et suivi d'un vol. 

Voici les faits sur lesquels repose l'accusation : 

Le 2D juillet 1839, on découvrit, dès le matin, uu cadavre sur 

les bords de la route entre Claye et Villeparisis, arrondissement 

de Meaux. Il portait quinze blessures, dont trois étaient mortelles. 

La forme de ces blessures annonçait quelles avaient été faites 

avec un couteau, tranchant d'un seul côté. Leur nombre, le sang 

verse de distance en distance, semblaient indiquer une lutte pro-

longée, interrompue et reprise, ou du moins des efforts tentés 
pour échapper par la fuite a une agression homicide 

Ce corps inanimé était celui de Eloy-Henri Brice, jeune homme 

de vingt-trois ans, colporteur de mercerie, domicilié à Saint-Ger-
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". A leur approche, Brice se leva, marcha près d'eux, et se 

et quitta le sieur Sendrin pour aller rejoindre Brice et Pannetier. 

Ayant trouvé Brice près de la porte, ils allèrent ensemble à l'écu-

rie pour voir si Pannetier était prêt à partir. Celui-ci garnissait 

ses chevaux; ils le laissèrent, entrèrent dans l'hôtel où ils se fi-

rent servir par la dame Marignais pour vingt centimes d'eau-de-

vie que Brice paya. C'est alors que ce dernier témoigna vivement 

le désir d'attendre Pannetier afin de monter sur sa voiture ; mais 

l'inconnu l'en détourna, le pressa de partir en lui disant que la 

marche lui ferait du bien, et qu'au surplus ils pourraient entrer 

dans la dernière auberge du pays, ce qui donnerait à Pannetier le 

temps d'arriver. La dame Morignais vit alors Brice et son cama-

rade (comme il l'appelait) prenant ensemble la direction de Pa-
ris. 

La dernière auberge en partant de Claye est celle du sieur 

Vaudon ; Brice et l'inconnu y entrèrent. Ils burent de la liqueur. 

Henry Brice paya une seconde fois, et ils partirent sans attendre 
Pannetier. 

Non loin de là le sieur Maillet les rencontra; Brice était dans un 

état complet d'ivresse. Maillet conduisait une diligence : Brice se 

jeta devant les chevaux et l'apostropha d'une façon si bizarre, que 

Maillet, voyant qu'il avait affaire à un homme ivre, dese-ndit de 

sa voiture pour détourner ses chevaux qui l'auraient écrasé. Il en 

tendit à ce moment un autre individu, qui se tenait à l'écart, dire 
à Brice : « Viens-tu?.. » 

Il était alors de minuit à une heure du matin. On se trouvait 

près du bois de Morfondé. C'est un peu plus loin et au bout de ce 

bois que Brice a été trouvé assassiné, et jeté dans un des fossés* 
de la route. 

Vers une heure ou une heure et demie du matin, une diligence 

suivait cette route; c'était celle de Château- Thierry à Paris. Elle 

était près de Villeparisis, venantde Claye, lorsqu'un hommeso met 

à courir après elle, et demande au conducteur s'il est dans la di-

rection de Paris. U fallait qu'il fût en proie à un singulier trouble 

pour ne pouvoir se rendre compte de la direction qu'il suivait ! 

Ce trouble, en effet, frappa les sieurs Pecqueriaux et Couturier, 

conducteur et postillon. Sur leur réponse affirmative, cet homme 

demanda s'il pouvait monter dans la voiture jusqu'à Panlin ; on 

lui dit d'aller jusqu'au prochain relais, à Villeparisis. Il suivit la 
voiture en courant. 

Lorsqu'il arriva, les chevaux étaient attelés, Pecqueriaux était 

monté sur son siège; l'inconnu lui cria : « Faites-rnoi donner à 

boire, je vous paierai ce que vous voudrez. » Pecqueriaux, trou-

vant extraordinaire le langage de cet individu, remarqua attenti-

vement ses vêtemens en désordre. Celui-ci s'en aperçut et se hâ-

ta de rentrer sa chemise qui sortait de son pantalon. Puis, voyant 

une porte cochère ouverte, il en franchit précipitamment le seuil, 

demandant avec instance un lit ou tout au moins un verre devin. 

Il s'adressait au jeune Couturier, âgé de quatorze ou quinze ans, 
fils du postillon. 

Ce jeune homme tenait à la main une chandelle allumée ; il 

put distinguer à la clarté le visage de celui qui lui parlait. U était 

ruisselant de sueur. U remarqua aussi que le chapeau de cet in-

dividu était déformé dans sa partie supérieure. 11 avait un pan-

talon foncé et de la même étoffe que la redingote ; il paraissait 

avoir trente ans et était brun. Pressé de prendre place dans la 

voiture, il y monta, s'assit dans l'intérieur ; son nom lui ayant 

été demandé pour le porter sur la feuille, il répondit Louis. 

Il était seul dans l'intérieur avec le sieur Leclerc : il lia conversa-

tion avec lui, lui dit qu'il avait fait plusieurs voyages à Paris, et 
qu'il revenait de Meaux. 

Peu d'instans avant d'arriver à Pantin, où il avait déclaré vou-

loir descendre, il s'endormit. Lorsqu'on y fut parvenu, le conduc-

teur l'appela plusieurs fois, il ne répondit pas. Le conducteur le 

prit alors par le bras pour le réveiller. A peine l'eut-il touché que 

l'inconnu se dégagea vivement, comme si im effroi soudain s'é-

tait emparé de lui, et par ce mouvement il fit tombjr la main du 

conducteur sur la poche de sa redingote et lui lit apercevoir ain-

si qu'il avait de l'argent. ■ -

U avait payé sa place ; le prix en était de 2 francs, il avait 

donné 5 francs et lorsque le conducteur lui a rendu le surplus, il 

n'a ni compté ni même regardé ce qu'il lui rendait. 

Le jour commençait-à poindre. La diligence poursuivit son che-

min. Quel était cet homme qui venait d'en descendre? Etail-cc 

l'assassin de Brice?... La justice s'épuisait en recherches inutiles, 

lorsque le procès jugé par la Cour d'assises' de la Seine, contre 

Blondeau, et les circonstances qu'il révéla, dirigèrent les soup-

çons contre lui. Le signalement de cet accusé se rappoi tait à oc-

lai du meurtrier dont on recherchait .les traces. L'arme dont il 

avait fait usage rappelait celle dont s'était servi l'assassin de Bri-

ce. On apprit enfin, dans le cours des débats, que cet accusé 

Blondeau était parti de Meaux précisément le 24 juillet 1838. 

U avait dissimulé cette circonstance dans l'information qui ve-

nait d'avoir lieu. On lui avait pourtant demandé compte de l'em-

ploi de son temps pendant les jours qui avaient précédé sa ten-

tative de meurtre sur la fille Bernard. Il avait eu soin do raconter 

des faits antérieurs et postérieurs au voyage de Meaux ; mais il 

avait gardé le silence sur ce point. On comprend tout l'intérêt 

qu'il avait dû mettre à ensevelir dans le plus grand silence tous 

les incidens de ce voyage. Dans l'instruction, il a été forcé de re-

connaître que c'était lui qui, le 24 au soir, avait rencontré Jean 

Pannetier sur la route de Meaux à Claye, qui avait aussi rencon-

tré Brice et bu avec lui chez Sendrin ; mais il a soutenu qu'il s é-

tait séparé de Brice en sortant de chez la dame Marignais. C'est en 

vain qu'il essaie d'affirmer qu'il a* ait de l'argent en arrivant à 

Claye : de nombreux témoins attestent son dénûment. 

La dame Marignais assure, malgré les dénégations de l'accusé, 

que Blondeau et Brice sont partis. en même temps de chez elle ; 

elle ajoute que Brice voulait attendre Pannetier pour monter sur 

sa voiture, et que c'est Blondeau qui l'a pressé de se mettre en 

route, en lui faisant entrevoir qu'ils pourraient s'arrêter dans la 

dernière auberge de la commune, 

On ne peut plus ici invoquer de témoignages : personne n'a vu 

le meurtrier aux prises avec sa victime; mais quel est-il, si ce 

n'est Blondeau ? Une seule différence se faisait remarquer entre 

l'homme qui accompagnait Henri Brice vivant, et celui qui se pré-

sentait vers une heure du matin pour demander une plai e dans la 

diligence : c'est que ce dernier a la tête tellement troublée qu'il 

ne sait où il va, c'est qu'une soif ardente le dévore, ses vêtemens 

sont en désordre, son chapeau brisé, sa contenance bizarre, in-

quièie, son esprit effrayé de tous les regards qui se fixent sur lui ; 

il faut que cet homme ait pris part à quelque action bien extraor-

dinaire pour se trouver dans un tel état d'agitation, de trouble et 

de crainte. Le jeune Couturier n'a pas pu affirmer que Blondeau 

fût la personne qui s'est offerte à lui dans la nuit du 24 juillet ; 

pourtant il l'a distingué entre plusieurs détenus qu'on a fait pas-

ser devant lui, et il a déclaré que c'était Blondeau qui ressemblait 

le plus à l'homme qu'il avait vu. Blondeau portait encore à ce 

moment le chapeau qu'il avait au mois de juillet 1839. On a eu 

la pensée de l'examiner, et il a été constaté qu'une brisure exis-

tait dans le haut à l'endroit même où le jeune Couturier avait re-

marqué un enfoncement.sur le chapeau de l'inconnu qui lui avait 

demandé àboire. On se rappelle aussi que sur la demande de son 

nom cet inconnu déclara s'appeler Louis. C'est le prénom de 

Blondeau et c'est ainsi qu'il est ordinairement désigné. 

ce n'est des blessures sous lesquelles a 

L'instruction oppose surtout à Blondeau deux preuves maté-

rielles qui jettent une grande lumière sur l'accusation ; la pre-

mière, c'est avec un couteau d'une certaine longueur que les 

blessures de Brice ont été faites. Or, Blondeau avait, au moment 

de son voyage de Meaux à Paris, deux couteaux, un couteau or-

dinaire et un couteau-poignard. Les médecins ont déclaré que les 

blessures de Brice avaient été laites avec un instrument sembla-

bleà ce dernier couteau. La seconde : il est établi que, le 26 juil-

let, le lendemain de l'assassinat de Brice, Blondeau a porté chez 

le tailleur Frédéric un pantalon et une redingote qui, de son aveu, 

étaient les mêmes que ceux qu'il avait lors de son voyage à Claye 

et à Meaux, le 24 juillet. Lorsqu'ils ont été remis au tailleur, ils 

étaient déchirés, couverts de sang et de vin. La redingote surtout 

avait sur les côtés de grandes plaques de sang épaisses, larges ; 

le drap en était si raide et l'effet si choquant, qu'il était impossi-

ble de ne pas s'en apercevoir. D'où viennent ces déchirures, d'où 

provenait ce sang, si ce n'est de la lutte qui s'est établie entre la 
victime et son assassin, si 

succombé le malheureux Brice?.. 

C'est sous le poids de ces charges si menaçantes que Blondeau 

était renvoyé devant la Cour d'assises, comme auteur de l'assas-
sinat de Brice. 

Une grande affluence encombrait avant l'ouverture de l'audien-

ce toutes les issues du Palais-de-Justice. Chacun était impatient 

de voir les traits de cet homme, forçat libéré, déjà condamné pour 

tentativè d'assassinat de sa maîtresse, poursuivi encore pour uu 

autre crime d'assassinat, et qui venait en outre répondre à une 

troisième accusation de la môme nature. Et comme il arrive tou-

jours, chacun se faisait de sa physionomie une idée fantastique 

où l'on réunissait tous les caractères de la plus effroyable cruauté. 

Mais, il faut bien le dire, il y a eu une sorte de désappointement 

général à l'arrivée de l'accusé; il semblait que l'acteur de cet 

horrible drame n'avait pas les caractères obligés de son person-
nage. 

L'accusé, en effet, est d'une petite taille ; sa figure, régulière et 

distinguée, porte l'expression de la douceur; sa voix est laible, 

sa contenance tranquille, et il répond avec calme et une pré-

sence d'esprit complète aux questions de M. le président , qui pro-
cède à sou interrogatoire. 

Les débats, dirigés avec uue précision remarquable par ?.î. le. 

président Poultier, ont mis en évidence toutes les charges et ré-
uni contre lui les preuves de sa culpabilité. 

M. Poux-Francklin, procureur du Roi, a énergiquement soute-

na l'accusation. Après quoi il ne restait plus à M" Clément, chargé 

d'office de la défense, d'autres ressources que de réclamer des cir-
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constances atténuantes. Mai* lejiry, malgré les «oik-idérations 

présentées par l'avocat et qui ont été écoutées avec un vif intérêt, 

a rapporte un verdict pur et simple de culpabilité sur toutes les 
questions. 

Blondeau a entendu prononcer avec résignation l'arrêt qui le 

condamne à la peine de mort. 

En sortant de la salle il a protesté de son innocence et attribué 

sa condamnation à l'influence fatale de ses antéeédens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e chambre J. 

( Présidence de M. d'Herbelot. ) 

Audience du 18 février. 

VENTE ET DÉBIT ILLÉGAUX DE PRÉPARATIONS PHARMACEUTIQUES. — 

PLAINTE PAR LES P1IARM AC1ESS CONTRE LES HERBORISTES, LES ÉPI-

CIERS ET LES DISTILLAT ECRS. 

MM. Quentin et Faucher, pharmaciens, agissant, tant en leur nom 

personnel que comme délégués et fondés de pouvoirs du conseil de sur-
veillance de l'Ecole de pharmacie de Paris, avaient saisi antérieurement 
le Tribunal d 'une plainte en vente et débit de préparation pharmaceu-
tique, dirigée contre divers herboristes, épiciers et distillateurs auxquels 
ils en déniaient le droit, aux termes même de la déclaration de 1777 et 

de la loi de germinal an XI. Avant l'ouverture des débats, les prévenus, 
par l'organe de leurs défenseurs, soulevèrent une question préjudicielle 
en forme de fins de non recevoir tendantes à ce que le Tribunal déclarât 
i[ue les plaignans en leur double qualité de pharmaciens et de manda-
taires ne pouvaient être admis à se constituer parties civiles, ni par con-

séquent à réclamer des dommages intérêts. Le Tribunal prononça un ju-
gement qui" déboutait complètement les prévenus de leurs prétentions 
considérées comme mal fondées, et sur appel ce jugement fut confirmé 

par un arrêt de la Cour royale. 
L'affaire est revenue sur le fond. 
M e Paillard de Villeneuve, avocat de MM. Quentin et Faucher, établit, 

en droit et en fait, la contravention reprochée aux prévenus, et présen-
te à l'appui dea reçus et des factures délivrés par eux-mêmes; il conclut, 
au nom des parties civiles, en 1 ,000 francs de dommages-intérêts contre 

chacun des prévenus. 
Le Tribunal, après avoir entendu les plaidoiries de Mcs L. Fleury, 

Lacoin, Moulin, Barbier, Duez, Lahautière, défenseurs des prévenus, se 

conformant aux conclusions de M. l 'avocat du Roi Camusat de Buserol-

les, a prononcé le jugement suivant : 

« Attendu que l 'exercice des professions de pharmacien, d'herboriste et d'épi-
cier-droguiste est régi, notamment en ce qui touche la préparation et le débit des 
medicamens, par les dispositions de la déclaration du Pioi du 25 avril 1777, de 
la loi du 21 germinal an XI et de celle du 29 pluviôse an XIII, interprétative de 

l'article 36 de la loi du 21 germinalprécité; • 
» Attendu qu'aux termes de ces dispositions législatives, aucnn des prévenus 

xi 'étant pharmacien, la préparation de toute espèce de medicamens leur était for-
mellement interdite ; que la vente des substances médicamenteuses et le débit 
au poids médicinal des drogues simples n'est pas davantage permise à aucun d'en-
tre euf, soit qu'ils exercent la profession d'herboriste, soit celle d'épicier, et quel in-
fraction aux prescriptions de ces lois constitue un délit puni par elle» ; 

» Mais attendu qu'eu égard à la différence des professions des prévenus, il exis-
te dans lesdites lois des distinctions dans la pénalité ; qu'ainsi l'art. 33 de la loi du 
21 germinal ah XI prononce une peine spéciale contre les épiciers, en raison de la 
vente des médicamens ; que la déclaration du Roi du 25 avril 1777 interdit, sous 
la sanction pénale portée en son article 6, à toutes autres personnes tout fait sem-
blable de vente, et qu'enfin l'article 36 de la loi du 21 germinal an XI défend tout 
débit au poids médicinal de la part de qnelque personne que ce soit et quelle que 
soit sa profession ; qu'il y a lieu, dès-lors, à faire à chacun d'eux, par le présent 
jugement, une application particulière des articles qui peuvent le concerner ; 

» En ce qui touche Benoit Jean, 
» Attendu qu'il n'est établi à sa charge aucun fait de préparations personnelles 

(ki chocolats médicinaux annoncés par lui, non plus que le débit d'aucun pro-
duit de cette nature; que si les prospectus de sa fabrique indiquent l'existence de 
cette dernière' espèce de chocolat, il y est formellement énoncé que leur prépara-
tion est confiée aux soins de Léctielle, pharmacien, et qu'à cet égard le prospec-
tus lui-même établit une distinction entre les produits émanés tant de Léchelle 
que de Benoit Jean, comme aussi quant aux lieux oùle débit en est fait ; 

» Attendu qu'il était loisible auxdits Benoit, Jean et Léchelle de s'associer 
pour une fabrication spéciale et séparée, en ce sens que le lieu de la fabrication 
et les moyens mécaniques destinés à la produire seraient les mêmes du moment 
où cette fabrication est faite par chacun d'eux, de même que le débit des pro-
duits en provenant, eu égard à leur droit et profession respectifs ; qu'ainsi Be-
noît Jean ne r'est rendu coupable d'ancun délit ou contravention ; 

» En ce qui touche Anselme, épicier : 
» Attendu que, s'il est constant en fait qu'il a vendu et débité de l 'Eau des Ja-

cobins, d'une part, cette préparation ne se trouvait pas indiquée au Codex; qu'ain-
si sa qualité ne se trouvait pas suffisamment indiquée pour qu'il dût nécessai-
rement la «onsidérer comme médicament ; que, d'autre part, la bonne foi d'An-
selme peut être admise par cette double circonstance que cette eau, comme il 
vient d'être dit, n'est pas classée scientifiquement au nombre des médicamens, et 
qu'enfin dans le fonds d'épicerie par lui acquis du sieur Girard, le droit de ven-
dre cette eau lui étant formellement accordé par son contrat, il a pu se croire 

autorisé à en faire le débit ; 
» Par ces motifs, le Tribunal renvoie Benoit Jean et Anselme de la prévention, 

condamne Quentin et Faucher aux dépens à leur égard ; 
» En ce qui touche Michel, Bourdon, Martin, Leblond, Ragaine et veuve Clé-

ment, herboristes, Fichet, épicier, et Moureau, distillateur; 
« Attendu qu'il résulte des dtfcumens et notamment des factures produites au 

procès, 1° que Michel, herboriste, a vendu et débité du sel de nitre, du sel d'Ep-
sumetdu sirop antiscorhutique; 2» que Bourdon, herboriste, a vendu et débité 
du sel d'Ensom et du sirop antiscorbutique; 3° que Leblond, herboriste, a vendu 
et débité du sirop antiscorbutiqne et de l'élixir de longue vie ; 4° que Ragaine, 
herboriste, a vendu et débité du laudanum et du sirop antiscorhutique; 5° que la 
veuve Clément, herboriste, a vendu et débité de i'elixir de longue vie et de !a 
rhubarbe ; 6» que Fichet, épicier, a vendu etdébité de l 'eau-de-vie camphrée, du 
baume tranquille et des pastilles é'Ipécacuana; 7- que Martin, herboriste, a ven-
du et débité de l'élixir de longue vie et du sirop antiscorbutique; 8° que Moineau, 

distillateur, a vendu et débité du vin antiforbutique; 
» Que toutes ces substances, indiquées au codex, doivent être considérées soit 

comme drogues simples dont le débit au poids médicinal est interdit, soit comme 

médicamens composés dont la vente est également défendue; 
« Qu'il importe peu au procès que ces drogues aient ou non été primitivement 

achetées par eux, ainsi qu'ils l 'articulent, chez des pharmaciens pour être reven-
dues, le débit direct ou à titre d'intermédiaire étant prohibé par les dispositions 

générales des lois sus-datées. 
»En ce qui touche Thomas, épicier : 
«Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que Thomas a préparé, 

vendu et débité du sirop de salsepareille et delà liqueur de Van-Swieten, médica-
mens composés et qui, en raison de leur énergie, des substances qu'ils renferment 
et des élémens qui les constituent, sont considérés comme des médicamens dan-
gereux, quinsi les susnommés se sont rendus coupables des délits prév us et punis 
savoir : Thomas et Fichet par l'article 33 delà loi du 21 germinal an XI, et Mi-
chel, Bourdon, Martin, Leblond, Ragaine, veuve Clément et Moureau par la dé-

claration du 25. avril 1777 ; 
» En ce qui touche l'exception de bonne foi, 
» Attendu que la bonne foi qu'ils allèguent repose sur leur ignorance prétendue 

des interdictions qui leur étaient faites ; qu'il s'agit au procès de lois réglant 
l 'exercice de la profession des susnommés et dont les dispositions devaient néces-
sairement être connues d'eux ; qu'ainsi l'exception par eux invoquée ne saurait 

être admise; 
» Vu les articles 33 de la loi du 21 germinal an XI et 6 de la déclaration du 25 

avril 1777, et en faisant application aux prévenus, 
» Le Tribunal condamne Michel, Bourdon, Leblond, Ragaine, veuve Clément, 

Moureau, Thomas, Martin et Fichet, chacun en 500 francs d'amende, les con-
damne, chacun en ce qui les concerne, aux frais du procès. 

» En ce qui touche les dommages-intérêts, 
» Attendu qu'ils ne doivent être que la réparation d'un dommage réel et dont 

l 'existence est constatée, qu 'en raison de la modicité du prix des objets dont le 
débit a été établi aux débats, et surtout en raison de la perte relative que Fau-
cher et Quentin ont pu éprouver en leur qualité de pharmaciens, le préjudice à 
eux causé n'est pas d'une valeur appréciable, dit qu'il n'y a lieu d'en accorder. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' chambre). 

( Présidence dè M. Dtirantin. ) 

Audience du 17 février. 

AIM 'KOVISIONNEMENS DE PARIS'. — MARCHÉ DE LA VALLÉE. —i ANCIENS 

RÉGLEMENS DE POLICE. 

t. es lettres patentes de 1781 et l'ordonnance de police de 1782 sont-elles 

janvier 1812 «par M. Pasquier, alors pré-
rains qui approvisionnent Paris de gibier 
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encore en vigueur dans les dispositions gui prescrivent aux mar-
chands forains de gibiers et de volailles d'apporter leurs marchan-
dises sur le carreau de la halle, et leur défendent d'en vendre et dé-
poser directement chez les rôtisseurs et traiteurs, à peine de 300 li-
vres d'amende et de confiscation ? (Oui.) 

Cette question a pour les nombreux marchands qu'elle concerne beau-
coup d'importance. Une grande quantité d'arrêtés sont venus réglemen-
ter la matière; des pétitions contre les arrêtés ont été présentées plusieurs 
fois aux Chambres; et bien que deux fois ces pétitions aient été renvoyées 
an ministre coin pèlent, les choses sont toujours demeurées dans le mé-
mo état. Le dernier de ces arrêtés est de 1812, et n'a éte ravivé que deux 
fois, en 1816 et en 1820.Ainsi, depuis vingt-et-un ans, il n'a pas été rap-
pelé à la connaissance des intéressés, qui peuvent, de très boilile foi, se 

retrancher derrière leur ignorance 
D'après cet arrêté, pris le 27 

fet de police, les marchands forains qui app 
et de volaille sont tenus d'apporter surle carreau de la halle les envois 
qu'ils font à destination fixe aux marchands de comestibles qui leur en 

ont fait la commande. 
C'est pour ne pas s'être conformes à cette prescription que vingt-neuf 

marchands de volaille ou voituriers étaient traduits devant le Tribunal. 
Me Pistoyc, leur avocat, a soutenu que les anciens réglemeus de police 

ne devaient plus avoir force et vigueur, soit qu'on les considérât comme 
mesures générales de police, soit qu'on les envisageât comme accessoires 
de droits d'aide abolis. L'avocat a fait valoir, à l'appui de son argumen-

tation, deux considérations principales. 
1° Sous l'ancien régime, le gouvernement avait le droit d'exercer tel 

monopole que bon lui semblait sur le commerce, ët d'apporter à l'indus-
trie telle restriction qu'il croyait utile. Spécialement en ce qui touche 
les huiles et marches, en vertu des droits féodaux de hallage, tous les 

marchands forains étaient tenus d'exercer leur commerce seulement sur 
les halles et marchés spécialement destinés à ce commerce. Sous un pa-
reil système général de législation, on conçoit facilement que si des me-
sures d'inspection étaient nécessaires, le lieutenant-général do police ait 
pu ordonner aux marchands forains de venir apporter leurs marchan-
dises sur le carreau de la halle avant de la livrer aux consommateurs. 

Mais il n'en peut être ainsi depuis que la loi des 2 et 17 mars 1791 a 
supprimé toutes les entraves qui gênaient le cogimerce. Depuis que la loi 
des 15 et 28 mars 1790 a prononcé l'abolition des droits féodaux, et-que 
la loi des 15 et 20 août 1790 a substitué à la contrainte ancienne la 
fréquéntation libre des marchés où les places sont louées de gré à gré 
suivant des tarifs dont le maximum devait être arrêté par un décret 

de l'assemblée nationale sanctionné par le Roi; 
2° Les droits anciens perçus dans les halles et marchés constituaient à 

Paris des droits d'aide au profit du Trésor royal : ces droits étaient le 
salaire de la police exercée, tout aussi bien que le prix de location de 
l'emplacement fourni aux marchands forains. Comme la magistrature, 
la police avait alors des droits d'épice ; mais depuis l'organisation' nou-
velle créée par la révolution de 1789, depuis la suppression' des droits 
féodaux, il y a eu abolition tacite des arrêtés de police qui astreignaient 
les marchands forains à venir au marché pour y payer un droit qui, à 
certaines époques, s'est élevé au taux exorbitant de trente-trois pour 
cent. On ne peut donc invoquer les peines portées par les arrêtés d'a-

lors, puisque ces peines sévères afaient pour but de protéger des droits 

aujourd'hui anéantis. 
A l'appui de l'abolition des anciens réglemens, Me Pistoyc cite deux 

arrêtés de police plus récens qui ne contiennent aucune mesure prohi-
bitive du commerce que peuvent faire directement et hors de ( la voie 
publique les marchands forains et les traiteurs et rôtisseurs de Paris; 
l'un du 16 floréal an II, émané de la municipalité de Paris, qui a pour 
but d'affranchir la vente du gibier et de la volaille de tout monopole et 
des entraves multipliées qu'onn'acessé'él'y apporter ; l'autre du 5 fruc-
tidor an VI, émané du bureau central de police, ayant pour but de « re-
nouveler les dispositions des anciens réglemens relatifs au marché de 
la Vallée, qui peuvent se concilier avec la législation actuelle. » 

De ces deux arrêtés lé défenseur conclut que M. le préfet de police 
n'a pu rappeler les anciens réglemens, et qu'il n'a pu, par des arrêtés 
nouveaux, créer des dispositions contraires auxlois générales du royaume. 

M. Ternaux, avocat du Roi, a combattu ce système et a conclu contre 

les prévenus à l'applicatiou delà loi. 
Le Tribunal, conformément à ces conclusions, mais admettant des 

circonstances atténuantes, a condamné tous les prévenus de 50 à 20 fr. 
d'amende, par un jugement, dont voici le texte : 

« En droit, 
» Attendu que ies ordonnances des 1" novembre 1781 et 26 juillet 1782 ont 

été créées dans un intérêt évidentde salubrité publique, que l'esprit et le but de 
cés ordonnances ne peuvent laisser aucun doute qnand ondes rapproche et les com-
bine avec les ordonnances de 1415, 1590, 1635 et 1720 ; qu'il est évident, en ef-
fet, que toutes ces ordonnances ont eu pour objet, en prescrivant aux forains d'ap-
porter et déposer dans un lieu déterminé et public leurs marchandises et rendre 
plus faciles, plus sures et plus efficaces l'inspection et la surveillance de la volaille 
et du gibier, 1 dans l'intérêt de la santé et de l'existence des citoyens ; 

» Attendu queia loi du 22 juillet 1791, dans son article 29, a formellement 
maintenu et conservé toutes les lois et tous les réglemens relatifs à la salubrité oes 
comestibles; que l'article 484 du Code pénal dispose également que les lois et ré-
glemens particuliers sur les matières qui lui sont étrangères continueront à être 
observées; d'où il suit que les ordonnances de 178 1 et 1782, loin d'être abrogées, 
sont, au contraire, expressément maintenues dans leurs prescriptions comme dans 
toutes leurs dispositions pénales compatibles avec l'ensemble delà législation cri-
minelle; 

» En fait ; 
» Attendu qu'il résulte de l'instruction, des débats et d'un procès-verbal régu-

lier que, le 16 décembre dernier, les prévenus ont colporté ou débité de la volaille 
hors du marché spécialement destiné à cette marchandise ; 

» Faisant, en conséquence, application de l'article 13 de l'ordonnance du 1" 
novembre 1781 et de l'article 1" de celle du 26 juillet 1782; 

» Néanmoins modérant la peine ; 
» Condamne, etc.; 
« Déclare la saisie bonne et valable ; ordonne que les marchandises saisies se-

ront confisquées. » 

Sans doute , l'opinion publique ne pouvait manquer de s'en 

émouvoir : l'aristocratie coloniale l'a bien compris, et nous n'e 

voudrions d'autres preuves que les détails secrets transmis à 1° 

Gazette des, Deux-Mondes, pour être tenus en réserve jusqu'à I 
publicité de l'affaire. • la 

Donc, qu'y a-t-ildans ces détails qui puisse êlre invoqué contr 
nos publications? Que l'accusé, au dire des témoins,

 est u

e 

père pour ses esclaves et pour les pauvres! » 11 est vrai que des \A 

moins ont dit cela. et nous l'avons impartialement répété; mais ncu~ 

savons qu'en effet là conscience du colon est ainsi faite par le p
r

-S 

jugé ou par l'intérêt que sa quiétude ne se trouble pas devant,\~-
torturesde l'esclave. Nous savons, et c'est pour cela que nous nJf 

testons de toutes nos forces,- nous savons qu'il y a deux morale" 

dans ces pays, où l'homme ne croit pas violer la loi de Uni ma 

nité quand il s'agit d'une autre1 caste que la sienne., où le brftf 

•en est à dire, comme dans ce procès, « qu'il ne doit pas s'intp 6 

poser entre le mailrc et l'esclave, que cela est contraire à/" 

ministère. » Oui, terrible préjugé que celui-là, qui vient fer nu" 

1 Évangile dans les mains du prêtre, et qui ne permet p
as

 à un 

ministre du Christ de se placer entre le maître et l'esclave ! 

Des témoins ont dt que l'accusé était le meilleur des maître • 

mais des témoins ont dit aussi que , pendant ving-deux mois À 
maître avait tenu une esclave enterrée vivante. Lacté d 'uccù -a 

tion l'a proclamé, l'accusé lui-même l'a reconnu, car, dans n„" 

arrêt rendu sur l'un des incidens du débat, nous lisons les consi-

dérans suivans : 

« Attendu que le fait principal sur lequel se fonde l'accusation 

» celui de la séquestration et de la détention prolongée, n'est pas 

contesté; — que ce fait a été reconnu et avoué par l'accusé 

» dans l'information, et qu'il a été confirmé par les dépositions 

» des témoins... » 

Les circonstances de la séquestration, est-ce nous qui les avons • 

imaginées? Elles ssnt dans les procès-verbaux lus à l'audience : 

le plan du cachot a passé sous les yeux de la Cour. La Gazette des 

Deux-Mondes qui sans doute a pu, de sang-froid , en voir de plus 

terribles , ne comprend pas que l'esclave Lucile s'y soit trouvée 

mal à l'aise. Soit : nous ne discuterons pas avec ce journal la 

question de savoir si, durant ces vingt-deux mois de détention 

Lucile a eu assez d'air, assez de jour — pour une esclave. Ce que 

nous avons publié seulement , c'est qu'un maître avait ordonné 

tout cela et qu'il avait été acquitté. 

U était dans son droit , répond-on ; car Lucile « était une em. 

poisonneuse ; était une de ces Brinvilliers que le sang africain 

produit avec luxe (sic). » — Elle avait empoisonné les bestiaux 

de l'accusé, peut-être même" sa femme Mais n'est-ce pas là 

précisément une accusation sur laquelle a porté le débat et qu'a-

vait démentie la déclaration même du médecin de la famille Ma-

haudière , comme déjà l'avait repoussée le ministère public lors-

que trois fois Douille rd avait demandé la déportation de son es-

clave. Ah! c'est que, là bas, on a une singulière façon d'entendre 

la justice. C'est la Gazette des Deux-Mondes qui le dit : •< Faute 

» de preuves pour accuser son esclave, faute de preuves comme la 

"justice des Tribunaux en demande, il a eu recours à sa propre 

» justice. » 

C'est là en effet qu'est le mot de ce procès et de ces polémiques 

que nous expédie périodiquement l'impatient despotisme des co-

lons. LEUR justice ! oui r la justice du maître, à côté, au-dessus de 

celle de la loi ! le cachot de l'habitation et non celui de la geôle 

publique ; le fouet du commandeur et non le jugement ! c'est là ce 

qu'on veut; et tant que les Tribunaux oseront persistera faire do-

miner la justice légale, ils devront s'attendre à tout ce qu'il y à 

de perfide et d'acharné clans les vengeances de l'égoïsme et des in-

térêts d'argent. 

Nous pouvions nous dispenser de cette réponse, car nos lec-

teurs avaient vu avec quelle réserve, avec quelle modération nous 

nous étions bornés au lécit des faits et à la relation des débats. 

Mais puisqu'on a voulu nous appeler sur ce terrain, nous tenions 

à prouver que nous n'hésitons jamais à tirer des débats judiciaires 

la moralité qui leur appartient. 

Au reste, ce sera notre dernier mot. 

La Gazette des Deux-Mondes annonce qu'elle reviendra sur 

cette affaire, et sans doute avec accompagnement de nouvelles in-

jures. À son aise. Cela fait tant de plaisir à ses patrons —. et nous 

blesse si peu ! 

En rendant compte des débats qui se sont élevés devant la Cour 

d'assises de la Guadeloupe, nous savionsd'avanceàquellesattaques 

devait nous exposer cette publication de la part de la Gazette des 

Deux-Mondes, journal consacré à ce qu'il appelle les intérêts co-

loniaux. Nous ne nous étions pas trompés, et ce matin la Gazette 

des Deux-Mondes consacre trois longues colonnes à la révision 

du procès et à la justification de l'accusé. 

Nous ne dirons rien des plates et grossières injures dans les-

quelles la feuille coloniale nous a fait l'honneur de nous confon-

dre avec la magistrature et le gouvernement lui-même. C'est là 

une polémique qui nous inspire trop de dégoût pour n'en pas lais-

ser tout l'avantage aux écrivains de la Gazette des Deux-Mondes. 

Sur le reste, notre réponse sera courte. 

Disons d'abord que c'est de la part de la Gazette des Deux-

Mondes une idée assez malencontreuse et pour laquelle ses pa-

trons d'outre-mer pourraient bien la tancer vertement, que d'a-

voir, à ce propos, rappelé l'affaire si tristement mémorable d'Amé-

Noël. Alors, comme aujourd'hui, la feuille coloniale nous avait 

accusés de partialité et de calomnie, et, le lendemain de ces atta-

ques, le gouvernement faisait publier dans le journal officiel qu'i 

avait reçu des rapports conformes à notre récit, et qu'il avait ex-

pédié des ordres sévères pour que de pareils scandales ne vins-

sent pas à l'avenir outrager les principes de la loi en même temps 

que ceux de l'humanité. 

Quant à l'affaire du sieur Douillard-Mahaudière, nous nous som-

mes bornés à reproduire l'acte d'accusation et les débats, sans ré-

flexions, sans commentaires, sans protestation contre la chose ju-

gée qui est toujours sacrée pour nous, même dans ses erreurs — 

laissant à l'opinion publique le sein de caractériser, ci mime i 

convient, l'organisation d'un pays où de tels faits se signalent 

IRONIQUE 

DEPARTI . M UNS. 

— LVON , 15 février. — La magistrature de Lyon vient de per-

dre un de ses membres les plus estimés, 'dans la personne de 

M. Passel, juge au Tribunal civil. 

Ses nombreux collègues du Tribunal civil, le Barreau dont il 

avait été si longtemps le bâtonnier, ont accompagné au champ du 

repos sa dépouille mortelle. 

La cérémonie funèbre terminée, M. Sériziat, vice-président du 

Tribunal civil, et M. Desprez, bâtonnier de l'Ordre des avocats, 

ont, dans quelques touchantes paroles, exprimé les regrets que 

fait éprouver cette perte à tous ceux qui ont connu l'honorable M. 

Passet. 

— LILLE , 17 février. — M. Courtin, procureur du Roi , et M. le 

juge d'instruction Loingeville, se rendent en ce moment à Loos 

où une une tentative d'assasinat a été commise par trois prison" 

niers sur la personne d'un gardien de la maison centrale de dé-

tention. 

Depuis quelque temps, les crimes se multiplient dans l'intérieur 

de cet établissement; des exemples ont été faits récemment. Le 

zèle et l'activité de nos magistrats contiendront dans le devoir 

des hommes déjà frappés par la justice, et que de funestes pen-

chans poussent au désordre et au crime. 

— Un crime affreux est venu jeter l'effroi dans la commune de 

Santés, la nuit du 12 au 13 de ce mois. Vers deux heures du m8' 

tin, un homme se présente au domicile isolé des époux DandriH 

mez, allume une botte de t aille et fait briller la flamme près d» 

la fenêtre de la chambre à coucher de ces deux vieillards en 

criant : « Au feu ! levez-vous, votrô maison brûle !. .. » C'était un 

moyen de les attirer au-dehors. La femme se présente d'abord, « 

reçoit deux violens coups de marteau sur la tête. Elle parvient 

s'échapper et appelle à grands cris le secours de ses voisins. Ven-

dant ce temps, une lutte s'engage avec le mari qui reçoit a so 

tour trois coups de marteau • mais il conserve assez de vigue1 

pour désarmer son assassin qui, épouvanté sans.doute par les ci 

de la femme Dandrumez, prend Ja fuite, après toutefois s'être en-

paré de nouveau de l'instrument du crime. , , |
e 

Cependant le vieillard avait reconnu son assassin : c'éta't 

nommé Willems 

rendre, et quj es 

■ Vietnam avau reconnu son assassin • ~ ; gg 

3, chez qui le garde-champêtre ne tarda pus» j
(1 

!st trouve au lit, re*Vêtu d'un pantalon remp* 



bouc et tout fumant d'humidité. Ses réponse trahissent son em-

barras. Arrêté et conduit devant le juge-de-paix du canton, il pro-

teste de son innocence; niais le juge d'instruction, devant qui il 

est amené le lendemain, obtient do lui l'aveu de sa culpabilité, et 

apprend que le marteau qui a servi à commettre le crime est ca-

ché sous de la paille près de la maison du prévenu. Cet instru 

reint de boue et de sang, est en effet trouvé, à 1' ment, emprt en. ît 

du 

pourâvoir 

ui-

rêt 

indiqué, paria gendarmerie et en présence de M. le procureur 

Roi qui 's'était immédiatement transporté sur les lieuN. 

L'état des époux D.mdrumez, qui ont échappé à une mort près 

que certaine, ne donne aucune inquiétude. Ils passaient 

de l'argent, et c'est le désir de se l 'approprier qui paraît ttvoijtj 

dé Willems , qui se trouve en ce moment duns la maison d a 

de Lille. 

— HESDIX , 13 février. — Un accident qui pouvait avoir les 

suites les plus graves vient de frapper quelques-uns de n s con-

citoyens. Cette nuit, vers onze heures, lorsque déjà toute la ville 

était livrée au sommeil, un bruit épouvantable semblable à celui 

du tonnerce et suivi bientôt de cris lugubres de femme et d'en-

fans, accompagnés de ces mots : « Au secours ! •• réveilla en sur-

saut les habitans de la place et des rues adjacentes. Une partie de 

la caserne du sud, 'dite quartier Ronval, venait de s'écrouler et 

d'entraîner dans sa chute trois maisons qui y étaient adossées. 

Aussitôt la garnison est sur pied ; une feule de bourgeois se mêle 

aux militaires ; on accourt sur ce théâtre de désolati n. C'était un 

spectacle affreux : combien de victimes vont sortir de ces ruines ? 

Ces enfans, ces femmes qui sont là sans vêtemens et qui pleu-

rent, ont-ils perdu leur père, leur mari? Non, hâtons-nous de le 

dire, non, heureusement, il n'y a pas de pertes irréparables à 

déplorer. Trois pauvres familles ont vu s'abîmer tout ce qu'elles 

possédaient; mais la charité publique et le gouvernement, nous 

l'espérons du moins, apporteront quelque soulagement à leur 
misère. 

PARIS , i 8 FÉVRIER. ' 

— La commission du projet de loi sur la propriété littéraire a 

terminé l'enquête qu'elle avait ouverte pour recueillir les rensei-

gnemens propres à fixer son opinion. 

Une proposition de M. de Lamartine, tendant à prolonger à 

cinquante ans la jouissance du droit dfi propriété des auteurs, a 

été adoptée par la commission à cinq voix contre quatre. Pour 

empêcher la contrefaçon en pays étranger, on a' pensé qu'il n'y a 

d'autre moyen que de négocier dés traités avec les puissances 

étrangères, et c'est dans ce sens que sera rédigé le rapport de la 

commission. 

— Aujourd'hui la Chambre des députés a voté la loi des doua-

nes qui a été ad >ptée par 234 voix contre 11. 

— Le ministre de l'intérieur a adressé aux préfets une circulai-

re contenant de nouvelles-instructions sur les indemnités dues aux 

départemens pour l'entretien temporaire des condamnés «pii doi-

vent être transférés aux bagnes et dans les maisons centrales. Les 

dépenses des prévenus ou accusés et celles des condamnés cor-

rectionnels des deux sexes, lorsque l'emprisonnement prononcé 

ne doit pas excéder un an, sont les seules que les départemens 

aient à payer intégralement. Du jour où les condamnés cessent de 

faire partie de la population légale ou réglementaire des prisons 

départementales, les départemens ont droit à une indemnité; tou-

tefois, M. le ministre de l'intérieur rappelle qu'il ne leur sera tenu 

compte des frais d'entretien des condamnés à plus d'un an qu'à 

partir du jour qui suivra celui où l'extrait de l'arrêt ou du juge-

ment aura été délivré par l'autorité judiciaire à l'autorité adminis-

trative, et enregistré à la préfecture ou à la sous-préléoture. 

Les instructions contenues dans la circulaire de M. le rhinistre 

de l'intérieur ont pour but d'assurer la stricte exécution des dis-

positions qui précèdent. 

— On lit ce soir dans le Messager ; 

« Par arrêté de M. le ministre de l'agriculture et du commerce, 

les élèves de l'école royale vétérinaire d'Alfurt viennent d'être li-

cenciés. Les détails donnés à ce sujet par quelques journaux sont 

entièrement controuvés; nous les rectifierons. » 

Ce démenti que, pour notre part, nous n'acceptons pas, sera 

peut-être trouvé un peu trop laconique, et l'on se demandera s'il 

n'était pas du devoir du gouvernement de s'expliquer plus caté-

goriquement sur des faits qui intéressent à Paris, et surtout dans 

les départemens, un grand nombre de familles. 

— M. Ad. Truy, ancien commis-greffier au Tribunal de la po-

lice municipale de Paris, nommé par ordonnance royale du 9 de 

ce mois aux fonctions de commissaire de police adjoint, attaché 

au service de la surveillance de l'imprimerie et de la librairie, a 

prêté serment aujourd'hui devant la l ,e chambre du Tribunal. 

soit consigné; qu'elles subordonnent seulement à cette consignation la libération 
du débiteur lorsque le créancier refuse de recevoir, et que cette consignation est 
facultative pour le débiteur; 

» Quant aux conditions imposées auxdites offres, et d'abord quant à celle qui a 
pour objet la rétrocession par Ferrée à Dutacq de la gérance du Siècle; 

» Attendu que, pour la solution de cette difficulté, il y a nécessité de fixer la 
nature et le caractère des conventions intervenues à ce sujet entre les parties le 
23 décembre 1839; 

» Attendu que lesdites conventions ne constituent ni une vente ferme, puisque 
Dutacq s 'était réservé de rentrer dans la gérance en remboursant à Perrée la 
somme déterminée entre eux; ni une vente à réméré, puisque la rétrocession par 
Perrée à Dutacq de la qualité et des fonctions de gérant était subordonnée au rem-
boursement par Dutacq, non-seu ! ement du prix attribué à la gérance, mais en 
outre d'une somme de plus de 300,000 francs dont il était débiteur envers Per-
rée, en vertu d'actes authentiques des 28 février 1838, 23 mars, G mai et 14 no-
vembre 1839, circonstances qui suffisent seules pour écarter la présomption 
d'une convention d'aliénation à réméré; 

» Attendu que dans cette convention on ne peut reconnaître non plus l 'obliga-
tion de faire sous une condition résolutoire qui ne s'étant pas réalisée dans le dé-
lai déterminé aurait anéanti le contrat; 

» Que d 'après les faits et circonstances demeurés constans au procès, le con-
trat intervenu entre les parties est un véritable acte de nantissement; qu'en etfet, 
son objet principal et unique a été un nouveau prêt par Perrée à Dutacq d'une 
somme ue 08, ^38 francs; que la cession de la gérance u'a été faite que comme ga-
rantie oe ce prêt et que cette garantie a même été étendue à toutes les autres 
sommes dont Perrée était déjà en avance envers Dutacq aux termes des actes au-
thentiques ci-dessus dates; qu'enfin il avait été convenu entre Dutacq et Perrée 
que ce dernier se prêterait à toute combinaison qui pourrait faciliter à Dutacq le 
remboursement de la somme totale par lui due ou qui donnerait à Perrée des ga-
ranties a sa convenance, convention qui détermine d'une manière incontestable 
le caractère du nantissement ; 
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légalement déterminer la quotité des dommages-intérêts est évi-

demment très léger. 

Le Tribunal condamne Delprat à trois mois d'emprisonnement, 

50 francs d'amende, et Delprat et Constant solidairement à 3,000 

francs de dommages et intérêts; fixe la durée de la contrainte 

par corps à un an. 

— Un de ces escrocs d'autant, plus dangereux que leur coupable 

industrie, colorée d'un prétexte plausible et honorable, s'exerce 

de préférence sur des malheureux auxquels ils enlèvent ainsi leur 

dernière ressource, le si ur Viard était traduit aujourd'hui devant 

la police correctionnelle. Ils se disait homme d'affaires, et deman-

dait des employés qui, moyennant un cautionnement modique, 

auraient chez lui des emplois convenables. Bientôt des pauvres 

diables, réduits pour toute fortune à quelques écus, arrivaient 

chez Viard, qut se contentait, toujours pour leur cautionnement, 

de la somme qu'ils pouvaient lui offrir; à l'un il prenait 100 fr., 

à l'autre 150, à un troisième 200 fr., puis lorsque les employés, 

n'ayant aucun travail à faire et concevant quelques soupçons, re-

demandaient leur cautionnement, le sieur Viard les refusait, ou 

leur donnait de fa bles à-comptes pour arrêter leurs plaintes. 

Cinq ou six dupes du sieurViardsontvenc.es déposer des manœu-

vres employées par cet homme pour leur extorquer leur argent. 

Aussi le Tribunal, se montrant justement sévère pour cette escro-

querie, qui ne se renouvelle que trop souvent, a condamné le 

sieur . Viard à un an de prison ei 50 fr. d'amende. 

Les sieurs Fontaine, Saunier-Perpey et Henri, que l'instruction 

désignait comme complices du sieur Viard, en ce qu'ils faisaient 

pour lui le métier de recruteurs de dupes, ont été condamnés par 

défaut à six mois d'emprisonnement. 

— Au milieu d'une rixe élevée dans un cabaret, Pagès porta à 

Besse un coup de couteau , qui le blessa grièvement. Un procès-

veebal fut dressé; une instruction eut lieu et une ordonnance s'en-

suivit, avant l'expiration des vingt jours , qui reconnaissant que 

Pagès avait fait à Besse, volontairement ou par imprudence, des 

blessures n'entraînant pas une incapacité de travail de plus de 

vingt jours, a renvoyé Besse devant le Tribunal de police correc-

tionnelle (8 e chambre). 

Aujourd'hui, les certificats de médecins représentés aux magis-

tiats constatent qu'après quarante jours Besse n'était pas entiè-

rement rétabli. 

M. le substitut de Charencey pense que, dans cette situation, le 

Tribunal doit, sans passer ouire, se déclarer incompétent; néan-

moins, le Tribunal procède à l'audition des témoins et rend ensuite 

un jugement par lequel : 

« Attendu que des faits établis il peut résulter un crime à l'é-

gard duquel la Cour d'assisses est seul compétente, renvoie Pagès 

devant un des juges d'instruction , sous mandat d'amener. 

—- Le couvre-feu venait de sonner, et après avoir préalable-

ment éteint le quinquet à deux branches de sa modeste boutique, 

un maître pâtissier du faubourg Saint- Jacques, retiré dans son ar-

rière-salle, complaît et recomptait la recette de lajournée. Il faut 

croire qu'elle avait été plantureuse, car le sourire de .satisfaction 

qui vouait s'épanouir sur les grosses lèvres de l'artiste, témoignait 

suffisamment que tartes, bricches, etc., etc., d'une fraîcheur dou-

teuse, avaient été échangées contre du numéraire de bon aloi, au 

plus grand honneur des estomacs peu difficiles de ses bons cha-

lands, toutes les cases de sa boutique étaient absolument vides, 

un poulet, pourtant, rôti do vieille date se dolentait sur son plat 

sciitaire que rehaussait en vain un lit de cresson des plus appé-

tissans. Le Vatel au petit pied en était donc aux regrets d'a-

voir encore à contempler ce dernier produit de sa broche, lors-

que tout-à-coup la porte de sa boutique s'entrouvre, une main se 

glisse furtivement, et comme pais magie le poulet et le plat dispa-
raissent. 

Or, ce n'était pas toutà faille compte de notre homme. Etourdi 

de ce brusque enlèvement, il s'élance tel quel à la poursuite du 

ravisseur : il court au hasard dans la rue ténébreuse qu'un verglas 

récent avait métamorphosée en perfide miroir, il trébuche et tom-

be la tête la première dans un gros tas de neige. A ses cris étouffés 

un charcutier bon voisin vient à son secours et s'enquiert des 

motifs de cette course nocturne; il est bientôt mis au fait. Alors 

pendant que le pâtissier se débarbouille et se secoue lui-même, il 

le relaie et patine de toutes ses jambes. 

Mais, ô malencontreux charcutier! le pied lui glisse et il s'épate 

à son tour, et dans sa .chute s'enfonce dans le gosier le tuyau de 

sa pipe qu'il se proposait de finir dans sa course. Un chiffonnier 

enfin, au pied plus sûr et plus agile, se substitue au substitut du 

pâtissier, et avisant dans le lointain une espèce d'ombre qui lui 

semble suspecte, il se dirige de ce côté à l'aide de son falot et 

parvient à mettre la main sur un ivrogne qu'il terrasse du choc 

et qui l'entraîne avec lui. Quand ils sont tous les deux sur pied, le 
r>\ ïi lïrin n lût. ûmrïinn/i |',i,n^ir„n on—«^.^.^ 1 j>- T. ! - _^^r<J^. i 

à 1856) près de 500,000 francs, c'est-à-dire les trois quarts de Sa fortune, 
soit à des donations autorisées en faveur des hospices d'Abbeville, soit à 
diverses fondations pieuses. Un peu de vanité mondaine se mêlait peut-
tre à ces élans de générosité, et l'on en trouverait la preuve dans les 

testamens dont nous allons parler, où M. D. H. D. s'ingéniait à décrire 
'es mesures les plus propres à perpétuer matériellement le souvenir de 
ses libéralités. 

En 1856, époque àlaquelleil étaitarrivé à un étatde cécité complète, 
avait disposé, par testament authentique, au profit de l'hospice en-

core, de l'universalité de ses biens. Ce legs n'était diminué que par quel-
ues dispositions à titre particulier, dont l'une au profit des mineurs 

G. D. Pi., ses petits-neveux. Prévoyant du reste le cas où ses dispositions 
en faveur de l'hospice ne seraient pas rigoureusement exécutées, et où 
quelqueautorité voudrait les changer ou les modifier, il instituait, eu ce 
cas, les mêmes mineurs ses légataires universels au lieu et place de 

hospice. 
Malgré sa cécité absolue, ce fut par quatre codicilles olographes que 

le testateur modifia ses disposititions par acte public. De ces codicilles, 
un daté du 22 décembre 1857, institua M. D..., son ami intime, mem-

bre de la commission des hospices, exécuteur testamentaire; un autre 
codicille, en date du 2 mars 1858, augmenta d'accessoires assez impor-
tais le legs d'une somme de 12,000 francs déjà lait dans le testament 
authentique au profit d'un sieur R..., factotum, de la maison de M. 
D. R. D. Enfin, par un dernier codicille du 13 mai 1858, le testateur ré-
voquant la substitution faite en faveur des mineurs G. D. R. dans l'acte 
authentique du 25 août 1856, déclarait instituer légataire universel, 
au lieu et place de l'hospice, en cas de refus par le gouvernement d'ac-
corder l'autorisation nécessaire, M. D..., à la fermeté et à l'activité du-
quel il avait, ajoutait-il, déjà confié l'exécution de son testament. 

Les mineurs G. D. R., légataires éventuels, aux ternies du testament 
authentique de 1856, ont demandé la nullité de tous ces codicilles. A 
cette demande les nouveaux légataires ont d'abord opposé uii moyeu 
préjudiciel. Ils refusaient aux demandeurs toute qualité pour agir jus-
qu'à l'événement qui devait donner ouverture à la substitution faite à 
leur profil, c'est-à-dire jusqu'au refus aux hospices, de l'autorisation 
administrative, d'accepter le legs universel fait à leur profit, événement 
de la condition sous laquelle seulement les mineurs G. D. R. étaient 
institués. 

Ces derniers répondaient que, pour éventuel que fût leur droit, sa 
possession et sa conservation présentaient un intérêt actuel, appréciable, 
cessible; que les codicilles attaqués, en révoquant leur legs, empêchaient 
cette possession; que, sous ce rapport déjà, ils étaient incontestablement 
intéressés à user, dès maintenant, de tous les moyens propres à neutra-
liser les effets delà révocation. Sous un autre rapport, leur intérêt, di-
saient-ils, n'était pas moins évident, puisque la même révocation taisait 
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Postel Certainement ; je suis modèle pour les peintres 

une barbe qui est d'un bon rapport 

Le greffier se joint à l'audicncier, et chacun d 'eux lui 

dans l'une et l'autre oreille les questions d'usage. 

Le prévenu, se rasseyant : C'est vrai que je n'entends 

C'est que, voyez-vous, je suis un petit peu sourd. 

Enfin, en se faisant un cornet acoustique de sa main, faupièn 
cier parvient à loger ses questions dans l'ouïe du prévenu. 

M. le président •■ Vous avez demandé l'aumône 

ont vu. 

Le prévenu : Us ont cru que je demandais ; mais je m'étais as-

sis pour me reposer et je marmotais des prières.... Quand ils m'ont 

conduit chez le commissaire, il a dit : « Est-ce que ce brave 

homme a vraimtmt mendié?., ça a pourtant l'air d'un bien brave 

homme.* 

M. le président •■ Comment avez-vous pu entendre cela, sourd 

comme vous l'êtes? 

Le prévenu: C'est justement ce que je leur ai dit : on peut^ se 

tromper... aussi les agens ont répondu : "c'est vrai, que ça a l'air 

d 'un bien brave homme ; mais nous croyons bien qu'il deman-

dait. » Hein ? qu'est-ce que vous dites ? 

Le greffier : Asseyez-vous. 

Le prévenu : Ce n'est pas la peine de tant crier, j'entends bien... 

sans doute que j'en ai... je suis pensionné de l'Etat pour 180 I 

vres, et j'ai aliéné mon petit bien pour 120 livres viagères, 

me que le greffe a 32 francs à moi, et que s'il ne veut 
les rendre, je l'assignerai... c'est bien à moi, ça vient de mes pe-

tites rentes. 

Le Tribunal condamne Postel à vingt-quatre heures de prison et 

ordonne qu'à l'expiration de sa peine il sera conduit au dépôt de 

mendicité. 

Le greffier : Vous sortirez demain et vous irez au dépôt de men-

dicité. 

Postel -. Je vous dis que non, je n'ai pas mendié. Où faut-il al-

ler chercher mes 32 francs ? 

— Depuis les déplorables collisions de l'automne dernier, on 

n'entendait heureusement plus parler de nouveaux délits de coa-

lition d 'ouvriers; mais hier, en exécution de mandats décernés 

par M. le juge d 'instruction Berthelin, deux ouvriers ont été ar-

rêtés sous prévention de s'être introduits dans les ateliers d'un 

imprimeur et d'avoir tenté d'entraîner les compositeurs, les mé-

caniciens et autres employés de l'imprimerie dans une coalition 

ayant pour objet d'imposer une augmentation de salaire. 

Lè Parquet, immédiatement saisi de cette affaire, procède à une 

enquête et à un commencement d 'instruction. 

— Un nommé Louis a été surpris hier en flagrant délit au mo-

ment où après s'être introduit, à l'aide de, fausses clés, dans les 

caves de la maison de santé dirigée par le Docteur Pinel , Cran-

ie-rue-de-Chaillot, 76, il y commettait la soustraction d 'une quan-

tité notable de bouteilles. 

Mis à la disposition de l'autorité judiciaire, Louis, dans l'im-

possibilité de nier, a prétendu, pour excuses, avoir voulu jouer 

un tour de carnaval au docteur qui, selon lui, pourrait plus qu'un 

autre se montrer indulgent en fait de folies. L'excuse, à ce qu'il 

semble, n'a pas paru suffisante, car Louis a été écroué sous pré-

vention de vol avec la circonstance aggravante de fausses clés. 

— Lord Cardigan, colonel du 11 e régiment de hussards an-

glais, accusé d'avoir dangereuse .Tent blessé en duel le capitaine 

Harvey Tuckett, ancien officier au même régiment, a comparu 

mardi devant la Chambre des lords. 

' Dès neuf heures et demie du matin on voyait aux environs de 

Westminster une longue file d 'élégans équipages remplis des per-

sonnes de la plus haute distinction. 

Il n'était possible d'entrer dans la noble Chambre qu'avec des 

billets délivrés par le lord grand-chambellan. 

A dix heures les pairs sont arrivés en robe de cérémonie. 

Lord Denman, faisant fonctions de lord grand intendant (higti 

stevart) a pris place, à onze heures moins un quart, comme pré-

sident, sur le sac de laine; près de lui se tenaient le lord chief-

justice (grand-juge) Tindal, le baron Parke et les autres juges en 
robes écarlates. 

L'attorney-général remplissait lés fonctions du ministère pu-
blic. 

Lor-d Melbourne, premier ministre, siégeait à sa place ordi-

naite. k. . 

Les prières ont été récitées par l'évêque de Chichester, et la 

séance a commencé. 

L'appel nominal a été fait par le greffier-adjoint, en commen-

çant par le plus jeune des barons. 

Les greffiers de la couronne à la Cour de chancellerie et à la 

Cour du banc de la reine ont fait trois révérences. Le greffier de 
la Cour, d_e chancellerie a remis a ueimnx à lord Dpn mnn nrpsi-

assez exercée pour qu'il ne se put méprendre sur la portée des carac-
tères tracés. L'aide qu'il a pu recevoir n'a eu qu'un seul résultat, comme 
mi seul but, celui d'empêcher la Confusion des lignes et des lettres les 
unes dans les autres. Il a donc écrit un testament à la validité duquel, ni 
les signes de ponctuation, ni les traits complémentaires de certaines let-
tres n 'é aient essentiels; un testament, qui sans ces accessoires, présente 
tout à la fois une écriture, déchiffrable et un sens certain. C'est là, si 
l'on veut, un résultat extraordinaire, phénoménal, mais qui n'en est pas 
moins incontestable. Il n'est pas d'ailleurs sans exemple dans la juris-
prudence. Un arrêtdu Parlement de Paris, de 1747 (affaire de Pressigny), 
a validé le testament d'un aveugle, attaqué, comme dans l'espèce, pour 
incapacité. Il n'a pu, enfin, dépendre d'une main tierce de vicier, par une 
ponctuation et des corrections étrangères à la volonté non moins qu'à la 
main du testateur, l'œuvre libre de ce dernier. 

Quant au prétendu fidéicommis,M. Girardin fils a soutenu quela clause 
incriminée ne présentaitaucune trace de la charge de conserver et de ren-
dre, caractère essentiel de la substitution prohibée Son honorable client 
ne se défend point du désir de voir s'exécuter la volonté si formelle et 

igitime du défunt; ruais il affirme avec toute l'autorité due à son ca-
ractère et à sa haute position sociale être et avoir toujours été libre de 
tout engagement de restituer le legs dont ne profiteraient point les hos-
pices ; il offre d'ailleurs de prêter serment à cet égard. 

Après de vives répliques, M. Massienne, procureur du Roi, résume 
dans un exposé substantiel et complet les moyens plaidés. Il n'hésite 
point à conclureen faveur de la demande qu'il considère comme fondée sur 
tous ses chefs. L'organe du ministère public n'entend point incriminer la i 

moralité des personnes honorables dont le testateur aveugle était entou-
ré, mais il croit devoir pourtant signaler au Tribunal et la dépendance 
nécessaire dans laquelle leurs assiduités ont constamment tenu le testa-
teur, et les obsessions dont il était chaque jour l'objet. Le mobile de 
cette conduite, c'était sans doute dans la pensée des officieux amis de 
II. D... R... D... l'intérêt général, la charité publique, tous eussent 
rougi de retirer le moindre profit pécuniaire de leurs relations avec le 
vieillard dont ils surexcitaient la prodigue libéralité; et cependant cet 
intérêt du bien public ne se résumait-il pas, en définitif, à ne point re-
culer, pour enrichir encore, au préjudice delà famille du testateur;, 
l'hospice placé sous leur patronage et déjà si largement doté, devant 
l'idée délaisser guider par une main intéressée la plume d'un octogé-
naire aveugle, dont les facultés intellectuelles avaient aussi subi quel-
que affaiblissement. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a prononcé le jugement 
suivant: 

« Attendu que le testament estuu des actes solennels dont la validité rst su-
bordonnée à l'accomplissement des formalités exigées par la loi; 

» Attendu que le feu sieur D. R. D., lors de la confection des testamens atta-
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forme sans contredit 1 histoire la plus détaillée et la plus complète qui ait été pu-
Diiee ju.-qua ce jour. Ta facilité que donne l'éditeur pour l'acquérir, soit par to-
urnes sépares, soit même par livraisons, met cette publication à la portée de tou-

tes les bourses. 1 

l'onunes»ce et iinîiiwtrie. 

Négociations de rentes et Actions. Avances sur leur dépôt, recouvrement d'es-
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pèces et de cautionnemerjs. Fouqueron jeune, rue du F .-Poissonnière, 68, à Paris. 

— On. .vie beaucoup d'une vaste organisation que le BIBLIOGRAPHE , déjà si 
avantageusement connu, forme dans l'intérêt général de la presse et de toutes 
les industries qui s'y rattachent Habilement conçue et dirigée par des hommes 
de taleut et d'expérience, cette entreprise est unanimement approuvée, comme 
devant imprimer un nouvel essor au commerce des livres, des journaux, des 
idées. Elle établit dans chaque ville de France et de l'étranger un agent spécial et 
honorablement famé. Un assez grand nombre de villes n'étant pas encore pour-
voies, le BIBLIOGRAPHE nous prie de faire savoir qu'il continue à recevoir les 
demandes écrites qui lui sont adressées franco, rue du Croissant, 8. Cette agence 
est facile et lucrative, et n'exige ni prise d'action ni cautionnement. 

Hygiène et médecine. 
Dans le temps,! d'apré3 ses merveilleux succès, nous avons fait connaître le 

spécifique PARAGUAY-ROUX contre les douleurs de dents; bientôt son emploi 
général dispensera d'en parler plus long-temps. Aujourd'hui nous taisons connaître 
que par suite d'embellissement, la pharmacie ROUX et CHAIS est à l'angle de la. 
nouvelle rue Notre-Dame- des-Yictoires, et au n. 149 de la rue Montmartre. 

Avis divers. 

AVIS. Les BUREAUX de L'ADMINISTRATION du JOURNAL DU PALAIS (Jn-
risprudence française), ci-devant rue de Jérusalem, n. 3, sont transférés rue des 
Grands-Augustins, n. 1. 

En vente chez 35. JFOlJRBîIEB, 7, rue Saint-Benoît, éditeur des Mllttstratian» tle Grantlville t et chez CiAKXIEB FRERES. Palais-Royal, péristyle Montpensicr, 213 bis. 
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D'EXISTENCE. 
Classe 

.DE 1840, L'EPARGNE-HI i MIS II 
Affranchissement du service militaire.— Dot pour les deux sexes. 

Administration centrale, me de Provence, 46, Paris.—Banquiers de la Société, MM. J. LAFVITTE etc. 
L'EPARGNE, compagnie à primes fixes et, garanties, n'a rien de commun avec les compagnies mutuelles. Elle dé-

termine d'avance et garantit intégralement les sommes assurées, qui sont payées aux ayans-droits immédiatement après 
les opérations du recrutement, ainsi que cela a eu lieu pour les exercices précédens. 

Convaincue que le seul mojea de remplir ses engagemens consiste dans une proportion rigoureuse entre les primes et 
les risques, ['EPARGNE a établi ses tarifs, d'après les rapporls du ministre de la guerre au roi, sur la moyenne des 
huii classes de ISôOà 1857. et elle tient ces docuniens officiels à la disposition du public, qui, d'un seul coup-d'eèil, pourra 
se. convainc! e de l'impossibilité absolue où se trouvent les compagnies mutuelles de réaliser les espérances qu'elles font 
concevoir. Le public verra, par exemple, que sur cinq conscrits, trois sont désignés pour le contiugentetnori pas deux 

seulement, comme quelques-unes de ces compagnies l'ont avancé par erreur. 

En présence des nécessités créées par les derniers événemens, 1 EPARGNE élevé facultativement jusqu'à 5.600 fr les 
sommes assurées à ses souscripteurs qui seront frappés par le sort, et elle place ses titres a la confiance des pères de 
famille dans la fidélité avec laquelle elle a toujours rempli ses obligations. 

Les assurances pour l'affranchissement du service militaire sont reçues depuis la naissance jusqu'à la veille du 
tirage au sort, celles pour la Caisse dotale depuis la naissance jusqu'à douze ans. 

Toute» facilités sSe paiement sont nceordées aux faïuilleN Bolvauieg. 

PREFECTURE DE POLICE. 
ADJUDICATION BU SERVICE DE L'ARROSEMEÏÏ DE LA VILLE DE PARIS. 

r Le mercredi 3 mars prochain, à une heure, il sera procodé à la préfecture de police à l'ad-
judication, sur soumissions cachetées, du SERVICE DE L'ARROSEMENT de la ville de Pa-
ris, pendant neuf années, àdaler du 15 mars 1841. 

Les personnes qui voudront concourir à cette adjudication devront en adresser la déclara-
tion écrite au préfet de police le 23 février au plus lard. 

On peut prendre connaissance du cahier des charges au premier bureau du secrétariat-
général de ladite préfecture, de midi à quatre heures, tous les jours non fériés. 

MINES D'ASPHALTE DU VAL-DE-TRAVÈRS. 

.Le gérant de la Compagnie informe MM. les actionnaires que l'assemblée générale r 
nueiie aura Heu le 15 mars prochain, à onze heures du matin, au siège de la société, rue 
Neuve-dps-Malhurins, -4: 

PILULES STOMACHIQUES 
Seules aulorisées contre la Constipation, les Vents, la Bile et les Glaires. — Pharmacie Colhert, 

LA 

BOITE i 

passage Colbert. 

Annonces leasalei 

ASe gjjp m PERSE SHS 
Les rédacteurs de la GAZETTE DE SANTÉ s'expriment ainsi au sujet de ce chocolat 

« Cette substance est si onctueuse, si suave, si nourrissante, que depuis longtemps les mé-
decins n'ont rien trouvé de meilleur pour rétablir les forces languissantes et l'embonpoint 
des convalescens et des personnes débilitées ou amaigries par une cause quelconque. 
C'est un des alimensles plus convenables à ceux qui ont besoin de rencontrer, sous un pe-
tit volume, une nourriture abondante et de facile digestion, et non moins agréable que ras-
surante. » Dépôt dans toutes les villes de France. 

Gravées sur 

i£ PARIS, 
(MIME ET FORTS DÉTACHÉS. 

Suivant conventions verbales en date à Pa-
ris du 15 février 1841, M. Lacarrière, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue du Temple, 
121, agissant tant en son nom personnel que 
comme mandataire de M. D'Hurcourt, fabri-
cant, demeurant à Paris, rue de Vendôme, 
11 bis; Chaudenier, fabricant, demeurant à 
Paris, rue Neuve-Saint-Laurent, 3, et Jouan-
nin, aussi fabricant, demeurant même rue 
Neuve-Saint-Laurent, 6, aux termes des pou-
voirs à lui conférés à cet effet, 

A vendu à M.Gaspard Bréchignac, marchand 
de charbon, demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 105, le fonds de commerce, la clientelle 
et la fabrique d'appareils pour le gaz exploité 
par les sus-nommés rue Neuve-Saiut-Laurent, 
6, ensemble tous les outils, matériel et usten-
siles servant à l'exploitation dudit fonds, avec 
le droit au bail des lieux où il s'exploite. 

Ladite vente faite aux prix, charges, clauses 
et conditions desdites conventions, auxquelles 
il est référé. 

Paris, ce 17 février 1841. 
Pour réquisition, 

BIDOT. 

', sur la carte du département de la Seine, format grand co-
lombier. — Cette carte, qui contient une notice historique et statistique, les ar-
mes de la ville de Paris, les Vues de la place Louis XV et des Tuileries, fait partie 
du NOUVEL ET GRAND ATLAS DE LA FRANCE, divisé en 86 cartes. 
Prix de la carte du département de la Seine, 1 fr. 50 c. 

Chez B. DL'SILLION, rue Laifitte, 40, Paris. 

des Marmousets, 16, à Paris. Les époux l)o-
libeau onl élu domicile en la demeure sus-
énoncée de M. Pose, et les époux vigy au sus-
dit fonds d'épicerie. 

Rose. 

tlieatinns en Juxtict 

Adjudication préparatoire, le mercredi 24 
février 1841, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil delà Seine, une heure de relevée, 

En deux lots : 
De i» une MAISON sise à Paris, rue Traverse, 

22, faubourg Saint-Germain ; 
2» Une MAISON à Nanterre, 
Mise à prix : 1

er lot, 120,000 francs. 
2» lot, 24,000 francs: 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Glandaz, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 87: * 
2» A M« Randouin, avoué: rue Neuve-Saint-

Augustin, 28 : 
3» A Mc Vinay, avoué, rue Louis-le-Grand, 9. 

Adjudication définitive le samedi 27 février 
1841, 

En l'audience dés criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, séant au 

ÉTUDE DE J.-M. BOSC, rue Mor.tor- Palais-de-Juslice à Paris, une heure de re-

ati.oil n il - l ev^e ) 
" ' ' • De tous les immeubles par nature et par 

Par acte sous-seing privé, sous la date et destination, composant le chemin de fer 
aux conditions y énoncées, les époux Doli- d Amlrezieuv à Roanne, dit le chemin de fer 
beau ont vendu aux époux Vigy, qni en ont

1
 de la Loire, 

pris possession immédiatement, un fonds de 1 Mise à prix, 2 ,500 ,000 fr. 
commerce U'epicerie qu'ils exploitaient rue ' S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M« Glandaz, avoué poursuivant la ven-
te, demeurant à Paris, rue Neuve-des-Pctils-
Champs, S"; 

2» A M" LeTorl, demeurant à Paris,, rue 
Neuve-des-Mathurins, 42; 

3« A M c Collin Saint-Paul, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Saint-Augustin, 20; 

4° A M« ilailig, notaire, demeurant à Paris, 
rue d'Antin, 9; 

5' A M c Tlufaine Desauneaux, demeurant à 

Paris, rue de Ménars, 8, et sur les lieux ; 
6» A M.Delaure, agent de la compagnie, de-

meurant à Roanne. 

ivm ni venu 

ETI'DE DE HT AD. SCHAYE, 

agréé, sise à Paris, rue de Choiseul,\l 
MM. les porteurs d'actions de la société en 

commanditeJ)A.VHRON SOULÏZHNER et C«, 

pour l'exploitation de la houillère deLarroux, 
dont suiventles numéros : 8, 9, 10, 15, 36,38, 
42, 43, 45, 46,67, 68, 76, 77, 78, 79, 96, 97, 
98,99, 120, 121, 123, 124, 170, 171, 172, 173, 
210,211, 212, 213, 279, 284, 285, 287, 288, 
289,290,291, 292, 294', 316, 324, 326, 352, 
354, 441, 442, 443, 444, 468, 469, 585, 586, 
588, 589, 590, 591, 592, 593, 594, 595, 596, 
597, 59?, 599, 600, 001, 603,604, 608, 609, 
610, 611, 612, 613, 614, 615, 616, 617, 618, 
619,620, 621, 622, 623, 624, 625, 632, 633, 
634, 635, 641, 6:5,5, 664, 665, 666, 670, 671, 
803, 979, 980, 981, 982, 

Et Ions aulres actionnaires de ladite socié-
té, sont prévenus qu'un tribunal arbitral a été 
constitué à l'effet de statuer sur la demande 

des gérans tendante a obtenir h vente nir 
le ministère d'un agent de change, des aclioM 
dont les numéros précèdent , faute par |

es 
porteurs d'avoir effectué le troisième verse-
ment de leur part commanditaire ; cl qu'il y-
a ajournement au mercredi 3 mars prochain; 
7 heures précises du soir, par-devant MM' SC-

hire, Gaudry et Pinard, arbitres-juges, au do-
micile de M. Gaudry, l'un d'eux, rue Rivoli 
22, pour entendre les parties dans le dévelop-
pement de leurs conclusions respective». 

Sauve, 

MM. les actionnaires de l'Omnium sont pré-
venus que l'assemblée générale annuelle au-
ra lieu le samedi 6 mars 1841, à 7 heures du 
soir, dans le cabinet de M. Delavenay, ancien 
notaire, rue de Grammont. il. 

MM. les actionnaires de la compagnie pa-
risienne d'éclairage par le gaz sont convo-
qués en assemblée générale annuelle au siège 
de la seciélé, rue Lafayclle, 3, le vendredi as 
février, à midi. 

ETRENNES UTILES. 

Dix francs et au-dessus. PARAPLUIES e. 
ombrelles CAZAL, breveté, reconnus supé-
rieurs, elles seuls honorés d'une MÉDAILLÉ 
par le jury de l'exposition de 1839.. Boule-
vart Montmartre, 10, en face la rue N'euvc-
Vivienne. SEUL DÉPÔT rue Richelieu, i,en 
face le Théâtre-Français. (Affr.) 

PUBLICATIONS LEGALES. 

Sttciëkèx eomsnercialc». 

ÉTUDE DE M" AMÉDÉE DKSCHAM PS , 

a 'o<M-a-%ri.i rue Richelieu , 89. 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris, du 8 février ion , enregistré le 13 du-
dit mois par Verdier, aux droits de 5 francs 
50 cent., fait entre : 

M. Jean-Joseph-Etienne CIIAUVITEAU, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Grangc-Bale-
ïière, 22, d'une part; 

Et M. Jean LA HORDE, demeurant à Paris, 
rue du Monlblanc, 27 bis, d'autre part ; 

Il appert, 
Que les susnommés ont prorogé de trois 

années à partir du 1«.janvier ISil, la durée 
de la société en nom collectif qui existait en-
tre eux sous ta raison sociale CHAUVITEATJ 
et C<-, aux termes des actes sous signatures 
privées, faits à Parisle 1" janvier 1833 et 25 
septembre 1837, enregistrés et publiés, la-
quelle était arrivée à son terme le 31 décem-
bre 1840. 

U n'est en rien dérogé, quant aux clauses et 
conditions devant régir les parties ou pouvant 
intéresser les tiers, aux actes susmentionnés. 

Pour extrait, 

Amédée DESCIIAMPS , agréé. 

ÉTUDE DE M8 DURMONT, AGREE, 
Rue Montmartre, 160. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le 8 lévrier 1841, enregistré au-
dit lieu le 16 du même mois parle receveur, 
qui a reçu 1 1 francs 22 cent., 

Entre M. Louis PETIT, marchand tailleur 
demeurant à Paris, rue Sle-.\nne, 18, 

El M. Alfred PITOU, ancien marchand, 
tailleur, demeurant également à Paris, mêmes 
rue el numéro ; 

A élé extrait ce qui suil : 
Il est formé une société en nom collectif 

entre MM. Louis Petit et Alfred Pitou, pour 
exercer l'état 1J0 marchand tailleur, à Paris. 

La durée de la sociélé est lixée-à six ans à 
partir du i" juillet dernier, pourfinir au l** 
juillet 1846. La raison sociale sera Louis PE-
TIT et Alfred PITOU. Le siège de la société se-
ra à Paris, rue Sainle-Anne, 18. Il pourra 
être, pendant le cours de la société, trans-
porté partout ailleurs à la volonté des asso-
ciés. 

Chaque associé pourra gérer el adminis-
trer les affaires de la société. Néanmoins la 
signatere sociale n'appartiendra qu'au sieur 
Louis Petit, qui s'engage toutefois à ne l'em-
ployer que pour les besoins el affaires de la 
société. 

Le tonds social est fixé à 100.000 francs, 
qui devront èlre fournis par moitié par cha-
cun des associés. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 6 février 1841, à la suite du 
quel est écrit : Enregistre à Paris, le 9 février 
1841, folio 69, reclO 6-9, reçu 5 fr. 50 c, dé-
cimrcompris. Signé Leverdier. 

Il appert que M. Jean-Alphonse MONDOL-
I.OT, et. M. Louis-Gabriel GUILLAUME, tous 
deux commis quincaillers, demeurant à Pa-

.ris, rue Michcl-le-Comte. 24. 
Ont élabli enlr'eux une socièlé en nom 

Collectif pour l'exploitation de l'achalandage 
d'un commerce de quincaillerie, élabli à Pa-
ris, susdite rue Michel-le-Comle, 24, et pour 
l'exploitation deco même commerce dans les 
départemens. 

La raison sociale est MONDOLLOT et GUIL-
LAUME. 

La signature de la société est MONDOLLOT 
el GUILLAUME, et appartient à chacun des 
deux associés indistinctement. 

Le fonds social se compose 1° de l'acha-
landage dudit commerce de quincaillerie ; 

2° Des meubles et ustensiles acquis pen-
dant la société par les associés pour l'exploi-
tation de leur commerce. 

30 Des marchandises qui feront l'objet de 
ce commerce '; 

4» Et du droit au bail des lieux où il s'ex-
ploite. 

Cette sociélé est contractée pour neuf an-
nées consécutives qui commenceront à cou-
rir le 1 er janvier 1842. 

Le présent extrait est certifié sincère el vé-
ritable par les associés soussignés. 

Paris, le 10 février 1 s S 1 . 
MOSDOILOT jeune. 

Suivant acte sous seing privé, enregistré à 
Paris, le 13 février 1811; 

M.Georges GUÉRIN, entrepreneur de plom-
berie, demeurant à Paris, rue de la Ville-Lé-
vèque, 42; et M. Alexandre GUÉRIN, em-
ployé, demeurant à paris, rue de la Pépi-
nière, 40; 

Ont formé une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de plombier mécani-
cien. 

Cette société a été contractée pour quatre 
années et onze mois consécutifs qui ont com-
mencé le i" février 1811 et expireront le 31 
décembre 1845. 

Le siège de la sociélé a élé fixé à Paris, rue 
du Faubourg Sl-Uonorë, 62. 

La raison et la signature sociale sont : 
GUÉRIN frères. 

Suivanlacte passé devant M0 Aublet, no-
taire à Fontenay-sur-Bois (Seine), le 4 février 
1841, enregistré ; 

La sociélé formée entre M. Nicolas-Antoine 
GEOFFROY, propriétaire, demeurant à Paris 
rue d'Amboise, 5; et M. Georges- Etienne 
Alexandre GENTIL, mailre carrier, demeu-
rant à Ratignolles-Monceaux, avenue de St-
Ouen, sous la raison sociale GENTIL et G«, 
poar l'exploitation des carrières à plâtre si-
tuées à Ratignolles-Monceaux, sur le chemin 
des bœufs, suivant acte passé devant ledit 
M« Aublet, le 11 juin 1840. 

A été dissoute à partir du 1 er janvier 1841. 

Suivant acte passé devant M' Druet et son 
collègue, notaires à Paris, le 10 février 1841 ; 
la société formée entre M. Marie-Pascal-
Pierre ESCUDIER ; et M. Léon-Jean-Baptisle-
Louis ESCUDIER, demeurant à Paris,,rue St-
Marc, 6 ; et les personnes qui auraient pris 
ultérieurement des actions ; par acte passé 
devant M» Grandidier et son collègue, notai-
res à Paris, le 24 juillet 1840, pour l'exploi-
tation du journal la France Musicale, a été 
déclarée dissoute à partir dudit jour 10 fé-
vrier. 

M. Léon-Jean Raplisle-Louis ESCUDIER a 
été nommé liquidateur. 

Pour extrait, 

Signé : DIU'ET , notaire. 

D'un acte sous seing privé en date à Paris, 
du 16 février 1 84 1 , enregistré, fait triple entre 
M. Jacques DUHAMEL, négociant, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-St-Antoinë, 79, d'u-
ne part; M. Etienne MARCHANDOU, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue St-Anloine, 184; 
et un autre commanditaire y dénommé, d'au-
tre part ; 

11 appert qu'est dissoute à partir du 16 fé-

vrier 1841 la société en commandite formée 
entre les susnommés par acte sous seing pri-
vé fait à Paris, le 19 octobre 1839, enregistré, 
publié el alliché, pour l'achat et l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de nouveautés, 
sis à Paris, rue du Faubourg-St-Antoine, 79, 
sous la raison sociale DUHAMEL etC«; que 
M. Marchandou reste seul liquidateur de la-
dite maison de commerce. 

Pour extrait, 

Th. CAMILLE , huissier, 
Rue des Mauvaises Paroles, 12. 

Suivant acte passé devant M e Cahout et son 
collègue, notaires, à Paris, le 15 février 1841, 
enregistré. 

li a été déposé audit M« Cahouet deux piè-
ces, savoir : 

I» L'un des originaux, enregistré à Paris, 
le 15 février 1841, folio 151, reclo case 8, 
parïexier, d'une déclaration, en date à Gu-
idas, du 7 février 184i, aux termes de la-
quelle M.'Alexandre CHEVALLON, demeurant 
à Cublac (Ci -rréze), s'est démis de sa qualité de 
gérant de la société des Mines de houille ue 
Cublac, en l'ayeurde M. Ernest-Jean-Baptiste-
Alexandre TURBERT, ingénieur civil des mi-
nes, demeurant à Paris, rue de Cléry, n. 51, 
ensuite de laquelle se trouve une autre dé-
claration, en date, à Cublac, du même jour, 
contenant acceptation, par ledilsieurTurbert, 
de ladite qualité de gérant: 

2» Et un extrait, aVssi enregistré à Paris, 
le 15 février 1841, folio 151, recto case 9, par 
Tevier, du procès-verbal de délibération de 
l'assemblée des actionnaires de ladite so-
ciélé, en date du 13 février 1M1 : duquel 

Du sieur MERGÏ, md ferrailleur et de voi-
tures, rue de l'Oursine, 97, nomme M. Bau-
dot juge-commissaire, el M. Riehomme, rue 
Montorgueii, 71, syndic provisoire (N» 2186 
du gr.); 

Des sieur et dame VIVANT, limonadiers, 
boulevard St-Martin, 45, nomme M. Beau 
juge-commissaire, et M. Boulard, rue Vieille-
du-Temple, 13, syndic provisoire (N° 2187 
du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tri-
bunal de commerce de Paris , suite 
des assemblées des faillites, 3JM. tes 
créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BUSSAT, md de modes, faubourg 
Montmartre, 5, le 26 février à 10 heures (N" 

2152 pu gr.); 

Des sieur et dame VIVANT, limonadiers, 
boulevard St-Martin, 45, le 26 février à 11 
heures (N» 2187 du gr. ,; 

Du sieur DUROT, bonnetier, boulevard du 
Temple, 39, le 27 février à 12 heures ^N° 

2181 du gr.;; 

Pour assister à l'assemblée dant 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de wuveaux syn-
dics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
procès-verbal il résulle que l'assemblée a ac- semens'de ces faillites n'étant pas connus" 
cepte la démission de M. ChevaUon, de sadile sont priés de remettre au greffe leurs adres-
qualilé; qu'en conséquence ledit sieur Che-,: ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 
vallon a cesse, acomplerdudit jour, 7 février subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

IMi sieur JACOB, limonadier, rue de Gre 

lS4i,ses fonctions de gérant, lesquelles se-
ront remplies désormais par M. Turbert, et 
que, par suite de cette substilulion de per-
sonne, la raison sociale sera A. TURBERT et 
C<\ 

Pour extrait : 

CAIIOUET. 

nellc-St-Honoré, 19, le 25 février à 1 heure 
(S» 1756 du gr.); 

Du sieur CA1LLEUX, imp. sur étoffes à St-
Denis, le 26 lévrier à 12 heures (N» 1815 du 
gr.); 

Du sieur AMAN, marchand de vins, rue 
Lacuée, 4, le 26 février à 2 heures (N° 1295 

D'un acte sous seings privés fait double à 

Paris, le 6 février 1841, enregistré en la mô-
me ville, le 13 dudit mois, fol. 76 c. 8; 

Il appert qu'une société en nom collectif ,
 sr

'
J;

-
ayant pour objet l'exploitation du fonds de!. Du sieur JOUSSEAU, commerçant en soc-
commerce d'articles de Roubaix, et nouveau- ques, rue des Lombards, 40, le 26 février à 2 
tés d'autres fabriques, cédé par M. Goubie, ' heures (N» 2019 du gr.); 

«établi à Paris, rue des Mauvaises-Paroles,! Pour être procédé, sous la prési-
13,aele formée entre M. Jules HAZARI), corn- n,s u, :,.„„ „.* 
mis négociant, et M. II. LAVERGERE ,^ aussi I -

 c
 ' '« J«o«-eommM#<»r«, aux 

commis négociant, demeurant tous deux rue i "
8
?^

ca<40n
 «' affirmation de leurs 

des Mauvaises-Paroles, 13, sous la raison so- i créances. 
ciale Jules IIAZARD et II. LAVERGERE; | NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

Que la durée de cette sociélé, dont le siège I convoqués pour les vérification et affirmation 
est à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 13, 1 de leurs créances remettent préalablement 
est fixée 4 dix ans et six mois qui commence - j leurs titres à MM. les syndics. 
ront à courir le 15 courant, el que la signa-
ture sociale appartient aux deuv associés! 

Tribunal <U- eo»B»2seei-ce« 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de com-
merce de Paris, du 17 février cou-
rant, qui déclarent la faillite ouverte 
et en fixent provisoirement l'ouve"? 
lure audit jour : 

De b dame HENRY, commerçante, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, 66, nomme M. Moi-
nery juge commissaire, el M. Breuiilard, rue 
St-Anloine, 81, syndic provisoire (N» 2185 
du gr.); 

CONCORDATS. 

Du sieur QUEL, ciseleur, rue de l'Asile-
Popincouri, 3, le 25 février à 10 heures (N° 
1929 du gr.,; 

Des sieur cl dame RERNIER, menuisier aux 
Thermes, le 25 lévrier à 1 heure (N° 1260 du 
gr.); 

Des sieur et dame MURIOT, limonadiers, 
rue de la Cbaussée-d'Antio, 37, le 26 février 
à 12 heures (N» 1146 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et être 
procédé à tin concordat ou à un con-
trat d'union, et, au dernier cas, être 
immédiatement consultés, tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de 20 jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, 
indicatif des sommes à réclamer , 
MM. les créanciers : 

Du sieur POITEVIN, traiteur, rue deslîons-
Enl'ans, 2, entre les mains de M. llaussmann, 
rue St-Honoré, 290, syndic de la faillite (N» 
2105 du gr.); 

Du sieur LEROY, lampiste, rue du Temple, 
94, entre les mains de MM. Rreuillard, rue 
St-Anloine, 81, et Aublée, rue St-Sauveur, 12, 
syndics de la faillite (N» 2131. du gr.,; 

Du sieur FOURCADE, négociant en laines, 
rue de la Fidélité, 26, entre les mains de M. 
Gromort. rue de la Victoire, 6, syndic de la 
faillite (No 2099 du gr.); 

Du sieur LARRIEUX, bimbelolier, boule-
vard du Temple, 33 bis, entre les mains 
de M. Lefrançois, rue Richelieu, 60, syndic 
de Id faillite (No 2125 du gr.); 

Du sieur DUTII0ZET, ancien md de vins, 
quai des Augusiins, 17, entre les mains de 
M. Thierry, rue Monsignv, 9, syndic de la fail-
lite (No 2091 du gr.); 

Dn sieur MELLOX-CALLE, md délai!, faub. 
St-Martin, 66, entre les mains de M. Sergent, 
ruedesFilles-Sainl-Thomas, 17, syndic delà' 
faillite (N» 2110 du gr.); 

Du sieur LAVALLARD, sellier, rue St-IIo-
noré, 270, entre les mains de MM. Ilenrion-
net, rue Laffiue, 20, et Dumey, cloître Saint-
Ilonoré, syndics de la faillite (N° 2114 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
a la vérification des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur PRESTAT, coiffeur, rue si-
Antoine, 5, sont invités à se rendre le 25 fé-
vrier a 2 heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du failli (N» 1844 
du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur Grignon, limonadier bou-
levard St-Martin, 8, sont invités à se rendre le 
25 février à 3 heures précises, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et don-
ner leur avis sur l'excusabililé du failli (No 
i45odugrv\ 

ERRATUM. 
Feuille du 19 lévrier. - Délibérations. -

Lisez : MM. les créanciers du sieur COSTE, 
négociant en vins, etc., et non CGSTE. 

ASSEMBLEES DU VE.XDHEDI 19 FEVRIER. 

DIX ÏIEUHES : Lamy, bijoutier, clôt. — Juge, 
négociant, conc. — Rosselel, confiseur, id. 
— Viseux, md de vins-traiteur, veril. — 
Toche, négociant, id. 

ONZE HEURES : Renault, limonadier, id.— 
Desprez, tapissier, id. — Deschaus, teintu-
rier en soie, synd. 

MIDI : Sellier, md de vins, id. — Coste, md 
de rubans, clôt. — Driot, anc. pharmacien, 
id. — Nedey, mercier, id. — Peslis, md de 
nouveautés, id. — DIlcLachaux, mdc do 
nouveautés, vérif. 

DEUX HEURES : Lebourgcois, fab. de broderies, 
id. — Talon, aubergiste, rem. à huitaine. 
— Maniquet, négociant, synd. 

TROIS HEURES : Conilleau, imp. sur étoffes, 
id. — church, fab. de dentelles, compte do 
gestion. 

DÉCÈS DU 16 FÉVRIER. 
Mme Duguy, rue Rourdalouc, 17.— M. Boo-

cherot, rue Martel, 3.—MineSadouillel, rue de 
l'Echiquier, 13.- Mme Laurent, rue St-Dcnis, 
101. — M . Thierry, rue Aumairc, 39. — M. 
Massonneau, rueSle Croix-de-la-Bretonnefw 
45. — M. Fayet, rue Louis-Philippe, 34.— 
Mme Deberne, rue des Douze-Pones, 1. — 
M. Lavoignal, rue du Pelil Musc, 6. — Mlle 
Lestrade, rue Saint-Christophe, m. — M. le 
comte Dampierre, rue île Grenelle, 99. — 
Mme Prêtre, rue des Francs Bourgeois, 5.— 
M.Selme, rue Monsieur-le-Prince, 22.— t§ 
Lebrun, parsage Saulnier, 19. — M. de Car-
tiej, ruo d'Argcnteuil, 19. — M. Arniot, nie 
Grétry, 1. — M. Carulii, rue de Provence, 63 
bis. — M. Delisle, rue Favart, 4. — M. Pour 
garel, rue Labruyère, 19. — Mme Chalon, 
rue Neuve-Coquen'ard, 20. — M. Dubois, rue 
Notre-Dame-de-Nazarelh, 7. — M. Chesncaii, 
rue Nolrc-Dame-de-Nazareth, 2t>.— M. Turci, 
rue Phelippeaux, 22. — Mme veuve Samuel, 
rue de llerry, 24. — M. Gillel, ruée Vieille-
du-Temple,45. — Mme veuve colïin.riie Sle-
Avoie, 57. — Mme veuve Destiayes, liôpi

|sl 

St-Anloine. — M. Vautrin, boulevard BeM 
marchais, 79. - Mme Thévenot rue S -lier 
vais, 4. — Mme Rommelin, quai des Ormes, 
52. — M. le comte de Choiseul, rue du L'ac, 

100 bis. — M. Carré, rue du Dragon, 42. — 
Mme veuve Mecque'., rue de Sèvres, <U3. — 
Mme Dubournial, passage Stc-Marie, 7. 

BOURSE DU 18 FÉVRIER. 

5 0|0 compt,. 
—Fin courant 
3 0(0 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

Banque 3220 — 
Obi. de la V. 1262 50 
Caiss. Laffilte 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypot. 

' iSt-Geim. 
Vers. dr. 
— gauche 
Rouen.... 
Orléans... 

l" c. pl. ht. pl. bas 

112 30 112 30 112 15 
112 25 112 25 112 15 

76 10 76 10 75 95 
ra 10 76 10 75 90 

101 1 .0 101 60 101 60 
101 70 101 70 101 70 

de'r C. 

1 12 50 

112 1S 

75 9S 
76 — 

loi M 
161 -0 

5150 — 

752 50 
722 50 
435 — 
326 25 
465 — 
487 50 

Romain ~~. 
d. active 24 7 |S 

-diff... 
— pass .. 

. ,3 010 
£ 5 0|0 
H ! Banque.. 
Piémont 
Porlug. 3 0|0 

Haïti . 
Autriche (L) 

13 — 

890 
1110 

615 
350 

BRETON 

nregistré à Paris, le 

déçu un franc dix centiu» 

février 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37 

Pour légalisation de la signature A. G UYOT 
le maire du 2" arrondissement. 


